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Lancer Kyoto 2 à Montréal
Plusieurs indicateurs scientifiques pointent en direction d’une intensification des change­
ments climatiques, bien au-delà des prévisions du Groupe d’experts intergouvememental sur 
l’évolution du climat (GIEC), le contrôleur scientifique de l’ONG. La Conférence internationa­
le de Montréal, qui s’ouvre lundi, offre aux signataires du protocole de Kyoto la possibilité de 
démontrer leur sérieux en amorçant la deuxième phase de ce traité afin de lancer le proces­
sus de négociations sur les objectifs de réduction de la période 2012-2020, celle qui devrait 
impliquer les pays du G5, soit la Chine, l’Inde, le Brésil, l’Afrique du Sud et le Mexique, à 
côté d’une Europe déterminée à ouvrir la marche.

LOUIS-GILLES FRANCŒUR

O
pposés à toute forme de multilatéralisme, 
les Etats-Unis risquent fort de s'isoler da­
vantage à Montréal au moment où leur 
suprématie économique s’effrite. Ds vont 
donc tenter d’amorcer une nouvefle ron­
de de pourparlers en marge du protocole de Kyoto 

pour mieux le paralyser même si, chçz eux, le Sénat 
les grandes villes et une trentaine d’Etats veulent de 
phis en phis ouvertement engager la lutte aux gaz à ef­
fet de serre (GES). Les Etats-Unis sont le seul pays

ayant refusé,en juillet à la Conférence du G8 à Gle- 
neagles, en Écosse, d’accélérer la cadence pour en­
rayer le réchauffement du climat Les pays du G8, qui 
regroupent 13 % dç la population mondiale, émettent 
45 % des GES. Les Etats-Unis, avec 5 % de la population 
mondiale, rejettent 25 % des émissions anthropiques.

L’urgence d’agir est chaque jour plus 
évidente

En septembre, le laboratoire de diagnostic du Na­
tional Ocean and Atmospheric Administration 
(NOAA) des Etats-Unis démontrait que les GES pré­

sents dans l’atmosphère ont augmenté de 20 % de­
puis 1990, aimée de référence du protocole de Kyoto. 
A Kyoto, en décembre 1997, les signataires ont 
convenu de réduire les émissions planétaires de 
5,2 % par rapport au niveau historique de 1990. le 
taux de gaz carbonique (CO ,J dans l’atmosphère, qui 
emprisonne la chaleur du Soleil et hausse le thermo­
stat de la planète, est passé de 280 parties par million 
(ppm) en 1750 à 360 ppm aujourd’hui. le GIEC pré­
voit que ce taux pourrait atteindre 540 à 970 ppm 
d’ici 2100.

Plusieurs institutions tentent de cerner ce qui se 
passera si l’on n’enraye pas cette croissance du CO, 
atmosphérique. En septembre, les chercheurs du US 
National Snow and Ice Data de l’Université du Colo­
rado ont mesuré que la fonte de la calotte polaire cet 
été avait atteint non seulement un record, mais peut- 
être aussi un ~seutl critique» au-dela duquel la planète 
pourrait entrer, ont-ils dit, dans une phase de ré­
chauffement irréversible. Cette calotte blanche, qui 
réfléchit une grande partie du rayonnement solaire, 
s’est agrandie de 18,2 % par rapport à sa surface 
moyenne historique. Cette situation, sans précédent 
depuis des millénaires, pensent les chercheurs, pro­

voquera une plus grande absorption de chaleur solai 
re par l’océan Arctique, ce qui aggravera le phéno­
mène d’année en année.

Plusieurs de ces synergies — une conséquence 
du réchauffement devient un facteur qui l’accélère 
— n’apparaissaient pas dans les anciens modèles 
prévisionnels sur le climat, ce qui explique qu’ils sont 
peut-être en deçà de ce qui s’en vient. Dans l'Arc­
tique, la fonte croissante de la calotte est observée 
depuis quatre années consécutives. Maïs on a noté 
dans cette région un autre phénomène nouveau, soit 
la croissance d’une végétation arbustive durant des 
étés plus longs. Cette végétation nouvelle perce la 
neige et réduit l'albédo ou réflexion solaire, augmen­
tant d’autant encore une fois l’absorption de la cha­
leur et intensifiant le dégel du permafrost. L’institut 
Goddard de la NASA a d’ailleurs mesuré avec préci­
sion le phénomène en avril, établissant que chaque 
metre carré du sol terrestre absorbe désormais un 
watt d’énergie de plus qu’il n’en renvoie vers l'espa­
ce. Il s’agirait de la première mesure empirique du 
réchauffement climatique modéBsè jusqu’à présent
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LAVAL À L’HEURE DE KYOTO
La Ville de Laval est préoccupée par la problématique des changements climatiques
Afin de permettre l’atteinte des objectifs du Protocole de Kyoto, la Ville a entrepris les actions suivantes ^

• Adhésion au programme Partenaire pour fa Protection du Climat du gouvernement fédéral
• Réalisatcn d'un inventaire complet des émissions de GES produites par la corporation et la collectivité 
•Établissement de prévisions pour 2008 2012 et adoption d'un objectif de réduction
• Réalisation de projets corporatifs (flotte de véhicules à motonsaton hybride, économie d'énergie dans les bâtiments municipaux, etc.).
• Promoteur de projets de sensibilisation de la population à téconomie d'énergie et à la réduction des GES 

(Auto-partage, activités de sensibilisation, Coupez les moteurs !, etc.)
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• CHANGEMENTS CLIMATIQUES •
FRAGILE

Les mers du globe 
absorbent l'essentiel 
de la chaleur solaire

SUITE DE LA PAGE H 1

Mille lacs perdus...
En juin, des chercheurs américains de grandes uni­

versités relevaient à partir de photos satellites que la 
région arctique du côté sibérien avait perdu plus de 
1000 grands lacs parce que les sols voisins ont été 
transformés en 30 ans en véritables éponges. Là où le 
permafrost est demeuré stable, on a par contre noté 
une augmentation du nombre de lacs!

De leur côté, les mers du globe absorbent l’essen­
tiel de la chaleur solaire. Les eaux qui baignent la 
Grande-Bretagne accusent désormais des hausses de 
température qui menacent leur plancton marin et les 
especes qui en dépendent, selon un rapport gouver­
nemental publié en mars. Le niveau des mers britan­
niques a augmenté de deux millimètres en moyenne 
par année, mais la hauteur des vagues, efle, de 24 cm 
tous les dix ans. Ailleurs sur la planète, le niveau des 
mers continue de grimper en raison de la dilatation 
thermique de l’eau. Mais le pire danger à long terme 
sera la Kbération des milliards de tonnes de méthane 
gelé qu’on trouve au fond des mers si jamais ce carbo­
ne est libéré par le réchauffement des eaux. La planè­
te deviendrait alors un véritable four.

Aux Etats-Unis, l’été 2005 a permis d’entrevoir 
quelques impacts à long terme de l’augmentation des 
témpératures de l’Atlantique et du golfe du Mexique. 
L’ouragan Katrina et les quatre qui ont frappé succes­
sivement la Floride constituent une conjonction de 
facteurs météo et climatiques sans précédent depuis 
un siècle. Même si on ne peut formeUement attribuer 
cette série noire aux changements climatiques, la fré­
quence plus grande des grands ouragans commence 
à inquiéter pas mal de chercheurs et le public, même 
si la Maison-Blanche se déclare au beau fixe. 
t En France, on a aussi commencé à mesurer l’im­
pact sur le climat de la sécheresse de 2003, qui a fait 
15 000 morts dans ce pays et plus de 35 000 sur ce 
continent. Une étude publiée en septembre dans la 
revue Nature sous la direction du laboratoire des 
sciences du climat révèle que l’accroissement moyen 
de 6 °C, cet été-là, ainsi que le déficit en eau qui l’a ac­
compagné, ont eu un impact sévère sur La végétation. 
Le fait que la production végétale ait chuté de 30% à 
féchelle européenne, tout comme celle des forêts, a 
provoqué une réduction considérable de la captation 
du CO, atmosphérique. Les écosystèmes ont ainsi re­
fâché 500 000 millions de tonnes de CO,, soit l’équiva­
lent de quatre années de séquestration de ce gaz par 
ïa végétation. Cette autre synergie n’avait pas été in- 
çluse, non plus, dans les modèles prévisionnels...
' Les experts du GIEC planchent sur toutes ces 
études pour en faire ressortir en 2007, dans leur qua­
trième rapport, la signification et la portée. Mais ce 
qui ressort brutalement de ces signaux bruts, c’est 
Qu’ils pointent tous en direction d’un problème crois­
sant et plus rapide que prévu.

Le Devoir

Montréal et Kyoto 2

Réduire de 60 % les émissions 
de gaz à effet de serre d’ici 2050 !

L’Inde et d’autres pays refusent d’être liés 
à des objectifs contraignants tant que les Occidentaux 
n’auront pas livré la marchandise promise en 1997

La Conférence de Montréal, qui doit attirer 
ici près de 10 000 délégués et représentants 
d’ONG, posera ouvertement la question des 
suites à donner au protocole de Kyoto après 
2012, soit la phase 2 du protocole, que cer­
tains appellent faussement «l’après-Kyoto», 
comme s’il était déjà dépassé...

LOUIS-GILLES FRANCŒUR

En 1997, la communauté internationale a décidé 
que les 55 pays désignés dans l’annexe B du 
protocole, dont les États-Unis à l’époque, passe­

raient à l’attaque en premier parce que ces pays oc­
cidentaux sont les principaux responsables des 
émissions de GES depuis le début de l’ère indus­
trielle. Par ce premier effort, la communauté inter­
nationale s’est donné pour objectif de réduire d’ici 
2012 les émissions de gaz à effet de serre (GES) 
d’origine humaine de 5,2 % par rapport au niveau 
historique de 1992. Le Congrès américain a refusé 
de ratifier ce protocole parce que les grands concur­
rents en vue — la Chine, l’Inde et le Brésil notam­
ment — n’ont pour leur part aucun objectif de réduc­
tion à atteindre d’ici 2012.

Mais l’après-2012 est désormais sur la table pour 
les pays occidentaux et les pays en voie de dévelop­
pement L’enjeu principal de la Conférence de Mont­
réal est précisément d’amorcer le processus de né­
gociation qui doit impliquer — pas nécessairement 
sous la forme de réductions globales, mais possible­
ment par des projets adaptés au contexte de chaque 
pays — les pays dits émergents, pripcipalement 
ceux de l’Asie et de l’Amérique latine. A l’autre bout 
du spectre, des pays comme l’Inde refusent d’être 
liés à des objectifs contraignants tant que les Occi­
dentaux n’auront pas livré la marchandise promise 
en 1997. le retrait des Américains fait de cette posi­
tion une avenue sans issue.

La Chine, heureusement pousse jusqu'à présent 
pour le respect des échéances de Kyoto et semble 
vouloir maintenir l’accord actif. Lors de la conféren­
ce Asie-Pacifique en juillet elle a refusé de signer le 
communiqué final proposé par les Américains, le­
quel n’imposait aucun objectif contraignant aux pays 
riverains, si on ne précisait pas que cet accord n'alté­

rait en rien l’atteinte juridique des objectifs de Kyo­
to. La Chine est le deuxième phis grand émetteur de 
GES après les États-Unis. Elle seça le premier dans 
20 ans. Si la Chine, l’Inde et les États-Unis vont de 
l’avant d’ici 2012 avec leurs 850 projets de nouvelles 
centrales thermiques, a calculé le Christian Monitor 
aux Etats-Unis, les émissions de GES planétaires 
grimperont de 2,7 billions de tonnes, soit cinq fois la 
réduction globale de 483 tonnes que représente la 
réduction de 5,2 % des émissions planétaires conve­
nue à Kyoto en 1997. Cela donne du poids à la né­
cessité de lier ces trois pays dans une entente solide 
d’ici 2020.

Mais deux choix sont ici possibles, qui feront tou­
te la différence si l’on veut stabiliser le climat, ce qui 
exigera une réduction globale de 60 % des émissions 
planétaires d’ici 2050, selon le GIEC.

Succès européen
Les ministres de l’Environnement de l’Europe se 

sont dits prêts cet été à s’engager à réduire de 20 % 
les émissions de ce continent d’ici 2020, ce qu’ils 
proposent pour objectif à la communauté internatio­
nale. L’Europe des 15, qui s’est engagée à Kyoto à 
réduire ses émissions de 8 %, émet présentement 
1,7 % moins de GES qu’en 1990. Avec l’arrivée des 
10 récemment, la nouvelle Europe des 25 a réduit 
globalement de 8 % ses émissions pour un objectif 
reformulé de 7,7 %. En somme, son objectif est déjà 
dépassé. On est loin du Canada, qui dépasse de 24 % 
le niveau d’émissions de 1990 alors qu’il doit se re­
trouver à 6 % sous cette barre dans sept ans.

H est impensable que la Conférence de Montréal 
puisse fixer des objectifs pour la période 2012-2020. 
Personne ne s’y attend. Mais si la communauté in­
ternationale est décidée à prendre le contrôle de la 
température du globe à moyen terme, elle devra mi­
nimalement déterminer à Montréal le cadre et le ca­
lendrier des prochaines négociations. L’année 2009 
est avancée en tant que date butoir.

Mais d'ici là, des choix stratégiques devront 
être faits qui vont déterminer grandement l’issue 
des pourparlers.

Si on décide, par exemple, de négocier un 
«Kyoto 2», les États-Unis, qui de toute façon refuse­
ront de s’engager à quoi que ce soit sous l’adminis­
tration Bush, seront en dehors de la partie, du 
moins officiellement puisqu’ils ne sont pas membres

de la communauté du protocole. L’Europe et l’Asie, 
qui rêvent de surpasser économiquement les États- 
Unis, pourront plus facilement fixer des règles du 
jeu plus exigeantes. C’est la position que défendent 
aussi les ONG environne­
mentales, qui veulent ainsi 
forcer les Américains à prendre 
éventuellement un train en 
marche rapjde plutôt que de 
laisser les États-Unis paraly­
ser avec leurs alliés, comme 
l’Australie, de nouveaux 
pourparlers en vue d’une en­
tente parallèle au protocole 
de Kyoto, qui serait placée 
plutôt sous l’autorité de 
la Convention sur les chan­
gements climatiques, une 
convention que les Améri­
cains ont ratifiée.

Stratégie canadienne
La position canadienne 

Sera intéressante à surveiller.
A court terme, le Canada au­
rait quelques ayantages à 
s’aligner sur les États-Unis, 
ce que mettent de l’avant les 
Conservateurs de l’Ouest.
Mais le Canada gagne moins 
à ce jeu, à moyen terme, car 
il risque de se retrouver soli­
daire du futur «voyou» environnemental de la planè­
te et la victime d’éventuels droits douaniers si toute 
la planète, sauf eux, produit des biens et services en 
vertu de règles plus exigeantes. D’ici 2020, la pro­
duction «sale» de biens et services pourrait bien de­
venir une forme de concurrence déloyale que même 
les règles de l’OMC pénaliseront D’autre part dans 
un contexte électoral imminent, le gouvernement 
Martin pourrait bien faire du respect de Kyoto un 
enjeu électoral majeur devant des conservateurs qui 
s’alignent plutôt sur l'administration Bush et ses 
hantises politiques, comme l’Irak et Kyoto. Paul 
Martin aura vraisemblablement tout à gagner à faire 
face au géant voisin, du moins dans une élection.

Le Devoir
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Colloque sur
les changements climatiques

30 novembre au 3 décembre 2005

? État des connaissances scientifiques sur les causes 
et les impacts des changements climatiques 

? Examen des pistes de solution et mesures d’adaptation proposées 
? Débats sur leurs enjeux politiques, économiques, sociaux et éthiques

Nous contribuons à 
réduire les gaz à effet 
de serre
/ En plantant de plus en plus 

d’arbres sur nos terres et 
aux abords des cours d'eau, 
nous captons le C02.

>/ En utilisant de façon plus 
judicieuse les engrais de 
ferme, nous diminuons les 
émissions d'azote.

Les agricultrices et les agriculteurs 
du Québec

ADMISSION
Étudiants
Entrée libre sur présentation 
d’une carte étudiante valide

Délégués à la COP 11 
de pays non membres de l’OCDE 
Entrée libre sur présentation 
du badge COP 11

Autres
50 $ pour la durée du colloque 
ou 20 $ par jour 
(Taxes en sus)

Complexe des sciences 
Pierre-Dansereau de l’UQAM 
Pavillon Sherbrooke 
Grand amphithéâtre (SH-2800) 
200, rue Sherbrooke Ouest 
Métro Place-des-Arts

INFORMATION ET INSCRIPTION
www.sciencessociete.uqam.ca/climat 
(514) 987-3000 poste 0850

: UQÀM
Prenez position
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CHANGEMENTS CLIMATIQUES
/
Energie

Les ressources fossiles 
ont toujours la cote

Le prix des énergies renouvelables 
reste élevé

L’utilisation des énergies fossiles, comme le charbon, le pé­
trole et le gaz naturel, est la principale cause du réchauffe­
ment de la planète. En effet, la combustion de ces ressources 
provenant du sous-sol ne libère pas seulement de l’énergie. 
Elle engendre également d’importantes quantités de C02. En 
fait, plus de 22 milliards de tonnes de ce gaz à effet de serre 
sont libérées chaque année dans l’atmosphère par la combus­
tion fossile.

Présidence de la Conférence de Montréal

ISABELLE MALTAIS

Selon l’Agence internationale 
de l’énergie, organisme de 
cooperation dont font partie 

26 pays membres de l’OCDE, la 
croissance économique amènera 
à utiliser de plus en plus l’éner­
gie fossile. On estime que, dans 
les 20-prochaines années, l'éner­
gie fossile sera la principale sour­
ce d’énergie électrique mondia­
le: elle comptera pour 78 % de 
l’apport électrique des pays en 
développement, pour 89 % de ce­
lui des pays développés, et pour 
jusqu’à 97 % des besoins des éco­
nomies en transition.

Du gaz au pétrole
Pour un total de 22 % des 

sources d’énergie primaire utili­
sées mondialement, le gaz natu­
rel est la ressource fossile la 
moins exploitée, bien que la de­
mande croisse sans cesse. Le gaz 
naturel a beaucoup d’avantages 
qui jouent en sa faveur réserves 
abondantes, énergie relativement 
propre, efficacité énergétique et 
coûts bas.

Le charbon, quant à lui, avec 
24 % de la «tarte» mondiale, est 
une importante source d’énergie 
utilisée par les économies en dé­
veloppement, dont la Chine, qui 
a été le plus gros producteur de 
ce combustible en 2004. On esti­
me que le charbon continuera à 
jouer un rôle majeur dans l’ap­
port d’énergie mondial durant 
encore plusieurs décennies, mal­
gré son impact considérable sur 
l’environnement.

C’est cependant le pétrole qui 
reste la source d’énergie privilé­
giée, en occupant 35 % de la 
même «tarte». Le secteur des 
transports en brûle la plus gran­
de partie, avec 60 % de la 
consommation globale.

Il est étonnant de constater, 
pour des habitants du royaume 
de l’hydroélectricité, que l’éner­
gie hydraulique ne contribue que 
pour 2,2 % des sources d’énergie 
primaire mondiales, derrière le 
nucléaire, qui accapare 6,5 % du 
total. Source d’énergie renouve­
lable, l’hydraulique augmente ce­
pendant lentement en popularité 
au niveau mondial, pendant que 
le nucléaire diminue, ses émis­
sions quasiment nulles de C02 
étant contrebalancées par les dan­
gers qu’il fait courir à la popula­
tion et les déchets radioactifs qu'il 
laisse derrière lui.

Toujours selon l’OCDE, on re­
trouve désormais la moitié de la 
consommation de l’énergie mon­
diale dans les pays en développe­
ment, surtout dans la région Asie- 
Pacifique, grâce à la croissance 
rapide de certaines économies. 
Cette augmentation des activités 
industrielles n’a malheureuse­
ment pas que du bon. «Les écono­
mies émergentes représentent un 
danger. Elles ne sont pas soumises 
à des Ipis environnementales très 
stricte» et utilisent de vieilles tech­
nologies, tout en se développant de 
plus en plus. Il faut cependant 
mentionner que la Chine, qui est 
une grande consommatrice de 
charbon et de pétrole, investit beau­
coup dans les énergies renouve­
lables», affirme Elena Olivas, di­
rectrice des changements clima­
tiques au centre de recherche en 
énergie Hélios.

Clivage Nord-Sud
Le clivage Nord-Sud fait donc 

surface aussi dans ce dossier. 
Pendant qu’on tente de mettre 
de la pression sur ces pays pour

qu'ils réduisent l'utilisation du 
charbon et du pétrole en les rem­
plaçant par des techniques de 
pointe, pendant qu’on parle 
d’obliger la Chine, l'Inde et le 
Brésil à se donner une cible de 
réduction des gaz à effet de ser­
re, les pays en développement 
refusent de mettre un frein à 
leurs activités industrielles.

Si les préoccupations environ­
nementales ne font pas l'affaire 
de tout le monde, les solutions 
pour tenter de diminuer l’impact 
des changements climatiques 
font tout de même consensus.

En commençant par améliorer 
l’efficacité énergétique. «Les gens 
ne sont pas conscientisés au gas­
pillage d’énergie. Mais c’est pos­
sible, comme est maintenant pos­
sible le recyclage, d'arrêter ce gas­
pillage effréné», soutient Philip 
Raphals, directeur général du 
centre Hélios.

En plus de tenter de changer 
les habitudes de consommation 
de la population, les nouvelles 
technologies, qui modifient l’uti­
lisation des sources d’énergie, 
sont essentielles pour faire ces­
ser le gaspillage. Les systèmes 
de cogénération, par exemple, 
récupèrent pour le chauffage la 
chaleur produite par la produc­
tion d’électricité.

Les énergies fossiles étant di­
rectement risées par la probléma­
tique des changements clima­
tiques, on veut aussi tenter de dé­
velopper des technologies qui 
permettraient l’utilisation de ces 
sources d’énergie tout en stoc­
kant le carbone émis.

Diversifier les ressources
La diversification des sources 

d’énergie est également des plus 
nécessaire, considérant les res­
sources fossiles qui diminuent et 
la dépendance développée à leur 
égard. La multiplication des tech­
nologies à base d’énergies renou­
velables est donc une composan­
te essentielle de la lutte aux chan­
gements climatiques. C’est 
l’énergie éolienne, solaire, hy­
draulique, géothermique, et la 
combustion de biomasse (dé­
chets forestiers ou agricoles) ou 
de déchets domestiques que Ton 
tentera de développer au cours 
des prochaines années.

On voit déjà une croissance ful­
gurante de l’énergie éolienne, 
surtout en Europe, mais de plus 
en plus ici. Certains estiment que 
la puissance mondiale éolienne, 
maintenant évaluée à 32 000 mé­
gawatts, pourrait atteindre les 
230 000 mégawatts en 2010.

Les énergies renouvelables 
peuvent être particulièrement 
intéressantes pour les pays en 
développement, car elles utili­
sent les ressources locales. Mais 
le prix des énergies renouve­
lables reste élevé, bien qu'il ten­
de à baisser. Quelques formes 
d’énergie renouvelable sont 
maintenant concurrentielles 
dans certains secteurs. Cepen­
dant, des réductions de coût 
sont encore nécessaires pour 
leur permettre de vraiment 
concurrencer les énergies fos­
siles, beaucoup moins chères.

Ce qui est sûr, c’est que les dé­
fis que pose l’énergie ne sont pas 
réglés. Comme le dit Philip Ra­
phals: «Toutes les formes d’énergie 
ont des impacts. On ne peut déter­
miner laquelle est la meilleure; on 
doit plutôt envisager les répercus­
sions environnementales, sociales 
et économiques cas par cas.»

Collaboratrice du Devoir
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Uheure des rapprochements
« Une entente pour 2013 ne serait pas réaliste»

Onzième rendez-vous mondial 
sur les changements clima­
tiques en autant d’années, la 
Conférence de Montréal réuni­
ra des représentants de plus 
de 170 pays à travers le mon­
de, ce qui en fait «l’un des 
plus imposants rendez-vous 
du genre à avoir été organi­
sé», selon le ministre de l’En­
vironnement du Canada et 
président de l’événement, Sté­
phane Dion. Au cœur des dé­
bats: la mise en œuvre de l’ac­
cord de Kyoto et ses suites.

G UYLAI N E BOUCHER

De l’accord de Kyoto en 1997 à 
son entrée en vigueur en fé­
vrier dernier, les questions rela­

tives aux changements clima­
tiques et au contrôle des émis­
sions de gaz à effet de serre ont 
périodiquement fait les man­
chettes. On peut en dire autant 
des divergences de vue qu’entre 
tiennent les différentes puissances 
mondiales à propos de la mise en 
qeuvre du protocole. Le refus des 
Etats-Unis et de l’Australie de rati­
fier l’accord est par exemple, de 
notoriété publique. En fait précise 
Stéphane Dion, «la Conférence sur 
les changements climatiques qui a 
eu lieu à Buenos Aires l’année der­
nière a permis de constater à quel 
point, alors que les consensus scien­
tifiques se raffermissent à l’échelle 
mondiale en matière environne­
mentale, les moyens pour réduire les 
émissions de gaz et s’adapter aux 
changements climatiques prévus 
avec Kyoto, eux, sont encore loin de 
faire l’unanimité».

C’est que, par-delà les considé­
rations environnementales, le pro­
tocole draine dans son sillage de 
nombreuses interrogations de na­
ture économique et sociale. Diffi­
cile en effet de nier, selon Stépha­
ne Dion, les difficultés que repré 
sente le fait de convaincre des

CHRIS WATTIE RFl'TKRS
«11 nous faudra un jour ou l’autre en arriver à une meilleure 
coopération internationale, même avec les pays qui ont jusqu’à 
présent rejeté Kyoto. Le plus tôt sera le mieux», estime le 
ministre de l'Environnement du Canada, Stéphane Dion.

pays en pleine expansion écono­
mique comme la Chine, l'Inde et 
le Mexique d’accepter des cibles 
de réduction des gaz à effet de 
serre. «Comment peut-on passer 
outre le refus de ces pays en pleine 
transformation de se voir fixer une 
cible à atteindre alors que. sur deux 
milliards d'êtres humains ne 
bénéficiant pas d’électricité sur la 
planète, la plupart sont sur leurs 
territoires, et qu 'ils ne se voient pas 
leur refuser l’accès à ce service?» 
Surtout, ajoute-t-il, «comment 
adresser [sic] ce problème, tout en 
prenant en considération la volon­
té des pays européens de suivre 
Kyoto et le désir des États-Unis et 
de l’Australie de demeurer concur­
rentiels au plan économique et 
d’investir dans la technologie plutôt 
que de réduire la production?»

Si on ajoute à cela l’urgence 
d’agir que sentent certains pays ou 
régions du monde particulière­
ment menacés par les réchauffe­
ments climatiques, l'équation a 
des allures de problème insoluble. 
Pourtant, du point de vue de Sté

phane Dion, il n'en est rien. «Le 
Canada en lui-même est un conden­
sé de tous les débats qui ont cours 
sur Kyoto. En tant que pays nor­
dique. il est très affecté par les chan­
gements climatiques. Les régions 
Centre et Est du pays appuient Kyo­
to et sont en cela très près de la phi­
losophie européenne; tandis que 
l’Ouest est, lui, plus réticent au 
concept, compte tenu de certains en­
feux économiques en lien avec [sic| 
le pétrole. Nous sommes pourtant 
parvenus à avoir un certain équi­
libre dans cela. Si nous y sommes 
arrivés, il est certainement possible 
de faire de même à une plus grande 
échelle.»

Un message rassembleur
C’est précisément parce qu'il 

connaît tous les écueils que peut 
représenter la mise en œuvre du 
protocole de Kyoto que le Canada 
a été désigné pour présider la 
Conférence 2005 sur les change­
ments climatiques. Pour cela et 
parce qu’il est depuis longtemps 
reconnu pour sa capacité à «créer

des ponts entre les pays*, ajoute le 
ministre Dion.

Pour la delegation canadienne, 
l'objectif de la Conférence de 
Montréal est clair: il faut à tout 
prix donner un signal de rappro­
chement entre les parties, l es dis­
cussions porteront plus spécifi­
quement sur trois aspects. La mise 
en œuvre du protocole occupera 
une grmde place. Au total, 19 des 
points inscrits à l’accord seront 
discutés au cours des dix jours 
que durera la conference et de­
vraient, vraisemblablement, me­
ner à un certain nombre de déci­
sions et d'actions à l'échelle mon­
diale. Une attention toute spéciale 
sera aussi accordée à l'améliora­
tion du protocole, notamment 
dans un contexte de rapports 
Nord-Sud. Finalement, la confé­
rence devrait aussi permettre aux 
pays de commencer à se deman­
der ce qu'il adviendra après 2012, 
soit après la phase 1 de Kyoto, se­
lon Stéphane Dion.

«Il nous faudra un four ou l'autre 
en arriver à une meilleure coopéra­
tion internationale, même avec les 
pays qui ont fusqu a présent refeté 
Kyoto. Le plus tôt sera le mieux En 
ce sens là, la Conférence de Mont­
real est un événement mafeur parce 
qu’elle permet aussi de se projeter 
dans le futur», argue Stéphane 
Dion, avimt d'ajouter que le Cana­
da s'y présente confiant. «Les ren­
contres bilatérales et multilatérales 
qui ont été organisées au cours des 
derniers mois ont été positives. Iss 
différents pays que nous avons ren­
contrés sont conscients de l’impor­
tance des enjeux et sont d'accord 
pour considérer certains points 
comme le lien entre la réduction des 
émissions et le développement éco­
nomique. et la nécessité d'une révo­
lution technologique. Je suis opti 
miste. Croire que nous aurons, au 
terme de la conférence, une entente 
pour 2013 ne serait pas réaliste, 
mais nous pourrons à tout le moins 
parler de rapprochement. C’est déjà 
beaucoup mieux que ce qui est res­
sorti de Buenos Aires. »

Collaboratrice du Devoir

REINHARD KRAUSE REUTERS

Travailleur dans une mine de charbon près de Datong, en Chine. 
Ce pg£s a été le plus gros producteur de ce combustible en 
2004?

La Ville de Montréal aura l’honneur de recevoir dans 
quelques jours la 11" Conférence des Parties à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques et la T” réunion des Parties au Protocole de 
Kyoto, protocole qui est entré en vigueur le 16 février 
2005. Montréal se trouve ainsi à accueillir un des 
événements internationaux multilatéraux les plus 
importants de l’année. On y attend près de dix mille 
personnes: ministres, scientifiques, fonctionnaires, 
journalistes, gens d'affaires et représentants des ONG.

Ce grand rassemblement permettra d'étudier comment 
créer un régime optimal de gestion internationale du 
climat pour aujourd'hui et pour l'après-Kyoto. Il créera 
des débouchés commerciaux dans le domaine des 
technologies environnementales et du commerce du 
carbone et appuiera les investissements au titre des 
sciences et de l'adaptation. Il consolidera également les 
réseaux de diffusion des meilleures pratiques parmi les 
intervenants, à la fois au pays et à l'étranger.

Le Québec exprimera ses positions en matière de lutte contre les changements climatiques au 
sein de la délégation canadienne, plus particulièrement encore lors du Sommet des leaders 
que nous organisons en collaboration avec le gouvernement du Manitoba et le Climate Group. 
Ce sommet de haut niveau permettra à des dirigeants d'États fédérés et de régions, de même 
qu'à des représentants d'entreprises multinationales, d'échanger sur les meilleures pratiques 
pour lutter contre les changements climatiques, des pratiques bénéfiques pour la survie de la 
planète et rentables sur les plans social et économique.

Nous en profiterons pour mettre à l'honneur notre hydroélectricité et la bonne performance de 
notre secteur industriel. Nous démontrerons aussi que le Québec a la capacité de progresser 
grâce à des décisions éclairées, à un savoir-faire exceptionnel et au déploiement des 
technologies existantes dans des secteurs comme l'énergie renouvelable et les bâtiments 
écologiques.

La lutte contre les changements climatiques exige des actions immédiates et concertées qui 
nous permettront de nous assurer une qualité de vie à laquelle nous aspirons, de sauvegarder 
nos écosystèmes, de protéger nos infrastructures et de faire en sorte que notre économie 
demeure concurrentielle.

C'est un devoir qui incombe non seulement aux chefs d'État et à la communauté scientifique, 
mais également à l'ensemble des personnes, des institutions et des entreprises qui composent 
notre société, une société guidée par des principes du développement durable pour le bien- 
être de ses générations actuelles et futures.

Thomas J. Mulcair
Ministre du Développement durable, 
de l'Environnement et des Parcs

Développement durable. 
Environnement 
et Parcs
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CHANGEMENTS CLIMATIQUES
ÉTATS-UNIS

Les États et les villes américaines 
à la rescousse de Kyoto

«Cette administration est la pire que l’on ait pu observer», selon Greenpeace
Les effets des changements climatiques sont maintenant ob­
servables. Déjà, le smog englobe des villes entières plusieurs 
fois par année. Si le président américain George W. Bush est 
peu actif en ce qui concerne l’environnement, nos voisins du 
sud réussissent néanmoins à contrer la pollution.

CHRISTIAN LÉVESQUE

Les Etats-Unis ont bel et bien 
signé le protocole de Kyoto 
en décembre 1997, mais ne l’ont 

jamais ratifié. L’actuel président 
continue d’ailleurs de déclarer 
que son pays n’irait pas dans cette 
direction. Cet été, il a néanmoins 
reconnu pour la première fois 
que les gaz à effet de serre pro­
duits par les activités humaines 
sont, en partie, responsables du 
réchauffement planétaire. Un 
geste d’ouverture, mais qui 
semble être trop peu, trop tard.

•Cette administration est la pire 
que l’on ait pu observer pour la pro­
tection de l'environnement, clame 
le spécialiste des politiques éner­
gétiques de la branche américaine 
de Greenpeace, John Coequyt. Et 
il y a fort à parier que cela ne chan­
gera pas d’ici la fin de son man­
dat.» Un sentiment partagé par la 
majorité des organisations envi­
ronnementales de ce pays.

Même la récente décision de la 
Çhambre des représentants des 
Etats-Unis de ne pas aller de 
l’avant avec les activités de forage 
dans la Réserve faunique nationa­
le de l’Arctique (en Alaska) n’a 
pas suffit à apaiser les milieux 
écologiques: •Si cette disposition 
n'a pas passé, c’est uniquement par­
ce que Bush n’a pas réussi à obtenir 
le nombre de voix nécessaire pour 
aller de l’avant, mais ce n’est pas la 
première fois qu ’il s’essayait et ce ne 
sera pas la dernière non plus!», ex­
plique John Coequyt 

Ce dernier affirme que le docu­
ment en question comportait telle­
ment de mesures impopulaires 
auprès des républicains eux- 
mêmes qu’il était pratiquement 
impossible qu’il entre en vigueur. 
Une accumulation de points néga­
tifs (dont certaines compressions

budgétaires) aurait sabordé son 
acceptation. Heureusement pour 
les écologistes, le territoire de 
l’immense harde de caribous de la 
région est pour l’instant épargné.

«Ce que vous pouvez faire 
pour votre pays»

Les militants s’accordent pour 
dire que l’administration Bush 
constitue un problème majeur 
pour la protection de l’environne­
ment. Malgré tout, de nom­
breuses initiatives sont mises de 
l’avant par les autres niveaux gou­
vernementaux. La Chambre des 
représentants fait notamment plu­
sieurs progrès orientés vers la 
préservation des milieux. Son ou­
verture reste cependant un cran 
derrière celle du Sénat dans cette 
prise de conscience.

Mais ce sont les États et les 
villes qui réalisent les plus 
grandes avancées en ce qui a trait 
à la sauvegarde du patrimoine 
écologique. Après tout, ce sont 
eux qui sont aux prises avec les 
conséquences néfastes de la pollu­
tion. Le smog urbain, l’augmenta­
tion du niveau de la mer, la perte 
d’habitats naturels et l’érosion des 
côtes constituent de réels pro­
blèmes avec lesquels ils doivent 
maintenant composer.

Près de 170 villes ont ainsi déci­
dé de respecter les principes du 
protocole de Kyoto. •Avec ses ini­
tiatives, Seattle est même devenue 
la première ville américaine à at­
teindre un seuil théorique de zéro 
pollution. S’il reste encore beaucoup 
à faire, c'est un pas dans la bonne 
direction», dit John Coequyt. Le 
maire de la ville, Greg Nickels, est 
d’ailleurs un fervent partisan du 
célèbre traité international et n’hé­
site pas à convaincre ses homo­
logues de faire de même, n’en dé­
plaise à son président.

La branche américaine de 
Greenpeace travaille aussi avec 
les élus de la ville de San Francis­
co pour que cette dernière adop­
te un plan visant à produire plus 
de 50 % de son énergie grâce aux 
énergies renouvelables. •L'idée a 
été très bien reçue, confirme John 
Coequyt, et nous espérons aller de 
l’avant avec ce projet le plus rapi­
dement possible.»

Mesures étatiques
Certains États légifèrent égale­

ment pour imposer aux entre­
prises des réductions de leurs 
émissions de gaz à effet de serre. 
Et les objectifs sont souvent plus 
élevés que ceux exigés par le pro­
tocole de Kyoto. La Californie 
veut notamment réduire ses émis­
sions de 30 % d’ici 2016 et espère 
inciter sa population à équiper 
une maison sur deux d'un toit so­
laire afin d’arriver au chiffre ma­
gique d’un million de maisons mu­
nies d’un tel système d’ici 2017.

Toutes ces actions contribuent 
à faire monter la pression sur 
l’administration Bush. Le nombre 
sans cesse grandissant de villes 
et d’États engagés dans la lutte 
contre la pollution montre égale­
ment à ceux qui demeurent scep­
tiques par rapport aux change­
ments climatiques que la protec­
tion de l’environnement amène 
de véritables retombées sociales 
et économiques.

Les compagnies sont d’ailleurs 
de plus en plus nombreuses à se 
joindre au mouvement. «La com­
munauté des entreprises commence 
à comprendre qu’elle risque de 
perdre énormément d’argent en 
continuant d’opérer avec des modes 
de production peu efficaces et qui 
sont moins productif que les nou­
velles technologies vertes, relate 
John Coequyt. La compagnie Ge­
neral Electric, par exemple, s’est 
fortement engagée dans cette voie et 
y perçoit une réelle perspective de 
profit.» En plus, une telle implica­
tion leur confère une réputation 
éthique enviable.

la population américaine n’est 
d’ailleurs plus aussi dupe qu’elle
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ANTHONY P. BOLANTF REUTERS
Seattle est devenue la première ville américaine à atteindre un 
seuil théorique de zéro pollution.

l’a déjà été en matière d’environ­
nement. Et la majorité des scien­
tifiques ne se gênent plus pour 
clamer que le temps est presque 
écoulé avant que l’on assiste à de 
réelles modifications de notre

monde. Les actions prises à 
l’échelon local envoient donc un 
puissant message à Washington: 
les Américains souhaitent des ac­
tions concrètes relativement au 
réchauffement de la planète.

Mais il y a fort à parier que le 
président Bush ne déviera pas de 
sa ligne déjà tracée. «Le président 
ne fera pas grand-chose, réitère le 
spécialiste de Greenpeace. Il fau­
dra que le reste de la communau­
té internationale fasse front com­
mun contre nous pour le faire flé­
chir. Et encore, je ne suis pas sûr 
que cela suffira.»

Mesures énergétiques
La prise de conscience popu­

laire influence néanmoins de 
plus en plus les décisions des 
élus. La réforme du secteur 
énergétique américain votée cet 
été semble aussi appprter une 
lumière d’espoir. Les États-Unis 
ont ainsi indiqué leur désir de 
réduire la dépendance énergé­
tique du pays, d’augmenter les 
sources d’énergie renbuve- 
lables, d’encourager l’utilisation 
des biocarburants, d’améliorer 
le secteur nucléaire et de moder­
niser les usines thermiques au 
charbon et le rés.eau électrique.

Même si les États-Unis se si­
tuent au quatrième rang mondial 
pour la production d’énergie éo­
lienne (derrière l’Allemagne, 
l’Espagne et l’Inde), il fâudra 
vraisemblablement attendre la 
fin du règne de George W. Bush 
pour voir le gouvernement fédé­
ral américain adopter des dispo­
sitions plus contraignantes en 
matière d’environnement. Car 
les problèmes environnemen­
taux actuels ne pourront unique­
ment se régler à l’échelon local: 
il importe que le gouvernement 
contribue à l’effort.

•La population américaine est 
plus que jamais consciente que les 
changements climatiques consti­
tuent un sujet qui nécessite une at­
tention particulière de la part du 
gouvernement», dit John Coe­
quyt. Reste à espérer que le tout 
sera différent sous la prochaine 
administration. En attendant, 
c’est sur les États et les villes que 
reposent les espoirs des groupes 
environnementaux.

Collaborateur du Devoir

EUROPE

L’Union européenne a « un train d’avance »
Londres a aujourd’hui un objectif de réduction de 12,5 % pour 2008-2012

La lutte visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre, 
principale cause des changements climatiques, a bel et bien 
commencé. Les 25 pays de l’Union européenne mobilisent ef­
forts et moyens pour atteindre l’objectif global qu’ils se sont 
fixé dans le cadre du protocole de Kyoto, soit une réduction 
de 8 % des émissions de gaz par rapport au niveau enregistré 
en 1990. Autopsie de la lutte européenne contre les change­
ments climatiques.

ULYSSE BERGERON

T a bulle européenne»: l’ex- 
^ JL/pression revient souvent. 
Elle désigne en fait la mise en 
commun des objectifs de réduc­
tion. Lors de la négociation du 
protocole, l’Union européenne 
(UE) a négocié une provision qui 
permet à ses États membres de 
remplir conjointement l’objectif 
fixé. En d’autres termes, c’est l’en­
semble de l’UE qui doit réduire de 
8 % ses émissions et non chacun 
de ses États, ce qui permet une 
certaine flexibilité entre les pays.

Pour ce faire. l’UE décline des 
objectifs aux pays membres en 
fonction de leur situation et de 
leurs réalités respectives. Par 
exemple, la France ne s’est pas vu 
assigner un objectif de réduction, 
mais bien un objectif de stabilisa­
tion de ses émissions. La raison dé­
coule en partie du fait que sa pro­
duction d’électricité est principale­
ment assurée par des centrales nie 
déaires (80 %) et hydrauliques, peu 
émettrices de gaz à effet de serre.

Dépasser les objectifs
Par ailleurs, des pays se sont 

fixé des objectifs supérieurs.

•Ceux de l’Angleterre dépassent 
les S %, à la fins pour l'échéance 
de 2012 et pour la période après 
2012», indique Céline Nègre, 
chercheure en droit internatio­
nal de l’environnement à l’Uni­
versité de Montréal. Londres, 
qui s’était d’abord engagée à ré­
duire de 20 % ses émissions d’ici 
2010. a aujourd’hui un objectif de 
-12,5 % pour 2008-2012.

Raphaèlle Gauthier, juriste de 
formation spécialisée dans la 
question des changements clima­
tiques, explique que, pour établir 
les distinctions entre chacun des 
pays, •l’UE a pris en compte la 
quantité de CO. par pays et le PIB. 
ce qui a fait que chaque pays s’est 
trouve dans une situation particu­
lière. C’est à partir de ces constats 
qu'on a pu tirer une ligne de déve­
loppement et se fixer les objectip à 
atteindre pour 2010». Le but: que 
chaque pays ait un effort sem­
blable à déployer pour atteindre 
son objectif de réduction.

Mais la mise en œuvre du pro­
tocole de Kyoto relève d’une com­
plexité patente due aux diffé­
rentes realites qui existent parmi 
les Vingt-cinq. Si, lors de la signa­
ture du protocole, l’UE comptait
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Trafalgar Square, à Londres.

15 membres, la famille européen­
ne s’est depuis considérablement 
élargie en souhaitant la bienvenue 
à 10 nouveaux pays. Force est 
d’admettre que ceux-ci ne sont 
pas nécessairement au même ni­
veau de développement écono­
mique. Plusieurs pays de l’Éurope 
de l’Est se situent actuellement 
dans une économie de transition.

Premières cibles : 
les industries

Céline Nègre souligne que la 
première démarche entreprise 
par l’UE a été de cibler les sec-

TOBY MELVILLE REUTERS

leurs les plus facilement acces­
sibles pour atteindre les objec­
tifs de réduction: «Et ce que les 
Etats pouvaient avoir de plus 
directement accessible, ce sont les 
industries.»

Le dispositif européen déployé 
s'articule sur le modèle de 
l'ONU. Il s'inspire en grande par­
tie du «dispositif Kyoto», tout en 
en aménageant certains prin­
cipes. L'UE jette les grandes 
lignes du fonctionnement. «C’est 
l’Union qui prend les décisions de 
principe», note Mme Nègre. Tou­
tefois, c’est aux États, de par leur

souveraineté, qu’incombe le 
poids de la réalisation et de la res­
ponsabilité.

Pour ce faire, chaque pays éta­
blit un plan d'affectation des quo­
tas d'émissions — les quotas étant 
une unité de mesure qui représen­
te une tonne métrique de C02. Les 
États attribuent aux entreprises de 
secteurs considérés comme éner­
givores ces quotas d’émissions de 
CO,. Les six secteurs visés sont 
ceux de la production d’énergie, 
du ciment, du verre, des métaux 
ferreux, des industries minérales 
et des pâtes et papiers.

Les entreprises ne peuvent dé­
passer la limite qui leur est imposée 
que si elles achètent des quotas 
d'émissions a d’autres industriels. 
En d’autres termes, une entreprise 
peut acheter à une autre entreprise 
un droit de polluer. Cette forme de 
marché s'appelle l'échange de quo­
tas d’émissions ou plus familière 
ment «le marché de carbone».

Échanges de quotas
Malgré le fait que le système 

européen s’adresse de cette façon 
aux exploitants et aux entreprises, 
•techniquement, dans tout ce dispo­
sitif, la responsabilité revient tout 
de même aux. Etats», précise 
Mme Nègre. A la fin du proces­
sus, ceux-ci restent les seuls res­
ponsables de ce qui se déroule 
sur leur territoire. Elle rappelle 
que «les pays membres sont signa­
taires du protocole de Kyoto».

Comme dans presque tous les 
domaines relevant de l'environ­
nement. le système d'échange 
de quotas ne fait pas l'unanimi­
té. Toutefois, selon Céline

Nègre, le système détient des 
avantages considérables. Il 
gagne à être connu.

Sans pour autant dénigrer le 
dispositif, Mme Gauthier sou­
ligne pour sa part une lacune 
d’importance: «Le marché de car­
bone est un système qui ne répond 
pas à toutes les facettes de la réduc­
tion des émissions. Il faut dévelop­
per des mesures qui pourraient ai­
der les autres acteurs économiques 
— comme les PME et PMI [pe­
tites et moyennes industries, en 
France], mais également des sec­
teurs comme le transport — à ré­
duire leurs émissions.»

Elle admet néanmoins que 
l’UE, en comparaison au Canada. 
•a un train d’avance et cela ne fait 
pas l’ombre d’un doute. L’UE dé­
montre qu’il est possible de se fixer 
un objectif plus ambitieux et fuit en 
quelque sorte la démonstration que 
c ’est possible de l’atteindre».

Même son de cloche de là part 
de Céline Nègre: «On perçoit en 
Europe une réelle volonté politique. 
Mais je reste peut-être pessimiste au 
sujet de la nécessaire évolution des 
comportements individuels.» ;

Les deux juristes s'entendent 
pour affirmer que le changement 
des comportements individuels est 
certainement le plus grand défi que 
devront relever non seulement 
l'Union européenne, mais bien tous 
les pays impliqués. «C’est vraiment 
quand on touche aux modes de vie des 
individus que cela devient plus diffici­
le», souligne Mme Nègre. Et ce défi. 
l’Union européenne n'aura d'autre 
choix que de le relever sous peu.

Collaborateur du Devoir
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Un plan restructuré ambitieux
«On veut s’assurer que notre travail corresponde 

aux besoins de chacune des provinces»
Le Canada lançait en avril dernier son «Projet vert» en vue 
de respecter ses engagements de Kyoto et d’enrayer les dérè­
glements de la planète se soldant notamment par des change­
ments climatiques perceptibles. 11 fait suite aux 1" et 
2e plans, qui avaient été mis de l’avant en 2000 et 2002. Cet­
te mise à jour propose une approche nouvelle axée sur le 
pragmatisme et les résultats.

RÉGINALD HARVEY

■T es deux premiers plans 
JLj étaient fondés sur la notion de 
programmes, comme le rappelle 
Jean Beaudet, conseiller au cabi­
net du ministère de l’Environne­
ment du Canada: «Il y avait des 
montants d’argent qui étaient pré- 
vms pour tel ou tel secteur, par 
exemple pour le bâtiment ou pour 
l’industrie, etc.» Celui de 2005 relè­
ve d’une autre vision: «Sans tout 
jeter par-dessus bord, il propose 
ji’aborder le problème d’une maniè­
re souple en fonction du marché.»

Les budgets sont revus en 
conséquence et l’argent sera dirigé 
vers d'autres avenues, sauf excep 
tion: «Les sommes qui avaient été 
consacrées au plan d’action 2002 
$ant réévaluées. Il y a des pro­
grammes qui fonctionnent bien, com­
me celui sur l’efficacité énergétique 
dans les résidences, qui continueront

d’être appliqués D’autres sont moins 
“performants’’ et il reviendra au 
Conseil du trésor de se Pencher sur la 
pertinence de chacun. »

Place à l’innovation
Le projet 2005 porte le titre «Al­

ler de l’avant pour contrer les 
changements climatiques, un plan 
pour honorer notre engagement 
de Kyoto». Dans les grandes 
lignes, le gouvernement du Cana­
da prévoit des investissements de 
10 milliards de dollars d’ici à 2012 
pour en arriver à des réductions 
prévues d’environ 270 méga­
tonnes de ses émissions de gaz à 
effet de serre; chaque année, les 
initiatives et les investissements 
consacrés aux changements cli- 
majiques seront réévalués.

A eux seuls, les deux fonds 
mis sur pied dans le plan de­
vraient générer des réduction de 
200 millions de tonnes. Le Fonds

sur le climat est axé sur les mé­
canismes du marche et il servira 
à l’achat de réduction et d'ab­
sorption d’émissions (75 à 115 
mégatonnes) au nom 
du gouvernement au­
près des agriculteurs, 
des entreprises, des 
collectivités et des ci­
toyens. En vertu du 
Fonds du partenariat,
Ottawa collaborera 
avec les provinces et 
les territoires pour un 
autre gain de 58 à 
85 mégatonnes. De 
leur côté, les grands 
émetteurs finaux (GEF), soit le 
secteur pétrolier et gazier, les 
centrales thermiques, les mines 
et la fabrication, sont assujettis à 
des objectifs de 45 mégatonnes. 
D’autres programmes, dont celui 
de l’encpuragement «éconergé- 
tique» Énerguide, complètent 
le tableau.

Le conseiller apporte ce com­
mentaire au sujet de cette poli­
tique: «Avec les fonds, on dispose 
d’une sorte de banque environne­
mentale qui va acheter les crédits 
liés aux réductions qui seront effec­
tuées un peu partout à travers l’éco­
nomie canadienne.» Il apporte cet­
te précision: «Le Fonds sur le cli­

Le Canada 
doit

s’attaquer 
à une tâche 
énorme d’ici 

à 2012

mat, c’est un mécanisme qui est 
structuré pour répondre aux de­
mandes en fonction des initiatives 
qui vont se présenter.»

Le plan fait aussi 
preuve dans sa globalité 
d’une certaine ouvertu­
re, en laissant place à 
un réexamen annuel de 
la situation pour procé­
der aux ajustements 
nécessaires: «On ne peut 
pas dire en 2005 quelles 
seront les performances 
de l’économie aussi loin 
qu 'en 2011-2012. Qu 'est- 
ce qui sera pertinent à ce 

moment et qu 'est-ce qui ne le sera 
plus? Alors voilà, il est extrême­
ment important d’avoir çette espè­
ce d'approche souple. A mesure 
qu'on évolue, des correctifs pour­
ront être apportés. »

Dans le concert des 
nations

En comparaison avec les autres 
pays du globe, le Canada se tire 
bien d'affaire dans les efforts qu’il 
consent actuellement, selon 
M. Beaudet «On est engagé depuis 
toujours dans l'action internationa­
le pour réduire l'émission des gaz à 
effet de serre. On a un rôle de “lea­
der”, comme on l’a démontré lors

de la signature de la convention à 
Rio en 1992 et au moment de la 
conclusion du protocole tie Kyoto en 
1997. Il en fut ainsi durant les an­
nées qui ont suivi en ce qui concer­
ne le développement des régies ptmr 
la mise en autre de celui-ci.»

Parmi les pays industrialisés 
qui sont parties prenantes de 
Kyoto, le Canada se présente 
comme un chef de file: «Il est un 
de ceux qui possèdent ce qu’on 
pourrait appeler l'un des plans 
d’action les plus complets, qui 
couvre tous les secteurs de l'écono­
mie et qui recueille l'engagement 
des différents partenaires.»

Il n’en demeure pas moins que 
le Canada doit s'attaquer à une 
tâche énorme d’ici à 2012, si l'on 
se réfère à d’autres régions du 
monde. 11 compare: «On parle de 
270 millions de tonnes par année 
pour un seul pays, alors que 
l’Union européenne dans son 
ensemble fait face à un écart de 
300 millions.»

D’une province à l’autre
Le fédéral tente de conclure 

des ententes avec les provinces, 
ou s’est entendu avec certaines, 
dans un champ de juridiction 
énergétique et environnemental 
qui leur apjMrtient en grande par­

tie. Alain Beaudet en fournit la 
raison: «Il est normal qu’on tra­
vaille avec celles-ci. Deuxième­
ment, on veut s'assurer que notre 
travail corresponde aux besoins de 
chacune d'elles. •

11 donne des exemples des dif­
férences qui peuvent exister: 
«Dans les grosses provinces comme 
Quebec, l'Ontario et la Colombie- 
Britannique. une bonne proportion 
de la population vit dans des 
grands centres urbains où se pose 
toute la problématique du trans­
port en commun. Dans des endroits 
plus ruraux, comme la Saskatche­
wan et le Nouveau-Brunswick, cet 
aspect de la question est beaucoup 
moins important et les réponses à 
apporter sont différentes. • Il ajoute: 
«C'est la même chose sur le plan de 
la production énergétique, particu­
lièrement en électricité: le profil va­
rie vraiment d'une province à 
l’autre. Aussi, le secteur industriel 
est très développé en Ontario en 
comparaison avec celui de l'agri­
culture, qui peut représenter 5 % de 
l'économie. Au Manitoba, on parle 
d'un 15 % de l'économie en agricul­
ture.» Et de conclure: «Finale­
ment. les autorités provinciales 
n ont pas les mêmes défis à relever»,

Collaborateur du Devoir
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Au cœur de votre quotidien
L'Agence métropolitaine de transport a pour mission d'améliorer 
['efficacité des déplacements des personnes dans la région 
métropolitaine de Montréal. Ce faisant, elle participe activement à 
la préservation de l'environnement et de la qualité de vie urbaine

Gagnez 1 des 2 abonnements annuels 
aux transports collectifs d'une valeur 
de 1 000$ !

Venez nous rencontrer lors de l'exposition Un monde de solutions 
qui se tiendra du 6 au 9 décembre au Complexe Guy-Favreau. 
Répondez à la question, dont la réponse se trouve à notre 
kiosque, déposez votre bulletin de participation et courez 
la chance de remporter 1 des 2 abonnements annuels aux 
transports collectifs.

1 • j

A\MJT
métropolitain* oa transport

Question : Les trains de banlieue contribuent à la réduction 
de combien de tonnes de GES par année?
Réponse :

Nom
Rue
Ville
Code postal Tél. ( )

Règlements disponibles a I AMT

reversements îole

Les changements 
climatiques menacent 
la planète.
Passons de la parole 
aux actes.

CSN

avec Nature Québec / UQCN !

îï

FrancVert
WEBZINE DE VULGARISATION ENVIRONNEMENTALE 
produit par Nature Québec / UQCN

Les changements 
climatiques au Québec, 
au Canada et ailleurs

Informez-vous sur l’état de la nature www.francvert.org

Fondée en 1981, l’Union québécoise 
JT* pour la conservation de la nature 

T&zw0^1*0 devient Nature Québec / UQCN en 2005

Devenez bienfaiteur de la nature www.naturequebec.org
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http://www.francvert.org
http://www.naturequebec.org
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QUÉBEC

Avantages énergétiques
L’éolien et le géothermique à la rescousse

Le Québec est un bon élève au plan de ses émissions de gaz 
à effet de serre (GES), estime Thomas Mulcair, ministre qué­
bécois de l’Environnement (MDDEP). La stratégie québécoi­
se en ce domaine s’opère par divers canaux. Le ministre Mul­
cair nous en parle.

développement du transport en 
commun. *Je pense au train de 
banlieue électrifié, par exemple. 
De plus — et afin de donner 
l’exemple —, nous comptons rédui­
re les émanations de GES en pro­
venance du parc immobilier et au­
tomobile du gouvernement.»

Sous peu, deux nouveaux pro­
jets de règlement vont également 
donner corps à la stratégie de 
M. Mulcair.

THIERRY HAROUN

Ce n’est pas un hasard si les 
Québécois produisent deux 
fois moins de GES que l’en­

semble des Canadiens, soutient 
le ministre Mulcair. De 1990 à 
2003, les émissions québécoises 
de GES ont augmenté de 6,6 %, 
tandis qu’au Canada cette haus­
se est de 24 %, selon les données 
du MDDEP

Cette bonne performance dé­
coule d’un choix «historique» qui 
a misé sur la production d’hydro­
électricité. Qui plus est, dit-il, ce 
choix historique ou politique en 
matière de ressources renouve­
lables est appuyé par la filière éo­
lienne depuis quelques années. 
Le Québec se dirige d’ailleurs 
tout droit vers une production 
d’énergie éolienne de 3500 MW, 
•ce qui fera de nous un “leader" 
en Amérique du Nord dans ce sec­
teur d’énergie».

La nouvelle stratégie du mi­
nistre Mulcair consistant à rédui­
re les GES cible notamment le

mB

■

JACQUES NADEAU LF. DEVOIR
Thomas Mulcair

Nouvelles normes
Premièrement, le projet de rè­

glement sur les normes environ­
nementales applicables aux véhi­
cules lourds, qui aura force de loi 
en janvier prochain, a pour objet 
d’établir des normes pour des vé­
hicules dont la masse nette est 
supérieure à 3000 kg et qui fonc­
tionnent au diesel, à l’essence ou 
au gaz. Ces normes portent sur 
les appareils et les systèmes anti­
pollution de ces véhicules ainsi 
que sur le contrôle des émis­
sions polluantes qui en provien­
nent. Le contrôle sur route du 
respect de ces normes sera ef­
fectué par les contrôleurs rou­
tiers de la Société de l’assurance 
automobile du Québec. Le non- 
respect de ces normes entraîne­
ra des amendes, l’obligation de 
réparer le véhicule et un contrôle 
subséquent dans un établisse­
ment accrédité par le MDDEP

Les véhicules lourds •peuvent 
être responsables de quelque 75 % 
des particules» qui sont à l’origine 
du smog, illustre le ministre. La 
mise en application d’une telle lé­
gislation vise à réduire quelque 
100 000 tonnes de GES sur une 
base annuelle.

Deuxièmement le projet de rè­
glement sur l’assainissement de 
l’atmosphère — lequel règlement 
d’origine, datant de 1979, nécessi­
tait une sérieuse cure de Jouven­

àJjHraif. .-V - '. / : " ' *
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Le barrage LG2, érigé sur la rivière La Grande, à la Baie-James.

ce — vise la réduction et le 
contrôle des rejets de contami­
nants en vue de protéger davanta­
ge la qualité de l’atmosphère et, 
par conséquent la santé humaine 
et les écosystèmes, selon la docu­
mentation officielle. Le processus 
des consultations à cet égard est 
déjà en cours, et le nouveau règle­
ment devrait entrer en vigueur au 
printemps prochain, laisse en­
tendre le ministre Mulcair.

À ces axes d’intervention, il 
faut ajouter la géothermie. •La

Société immobilière vient d’ouvrir 
un nouveau palais de justice à 
Mont-Laurier qui sera chauffé à 
l’énergie géothermique.» Beau pro­
jet que celui-là, sauf que la bataille 
n’est pas gagnée d’avance. Car, à 
terme, il s’agit de convaincre le 
milieu financier que le fait de dé­
lier les cordons de leur bourse à 
des fins de prêts hypothécaires 
pour la construction de ce type de 
bâtiment en vaut la chandelle, 
même si son financement •coûte 
un peu plus cher».

allumer une ampoule,^ . s est irremplaçable. Mais le gaz naturel,
le combustible fossile le plus propre, est davantage approprié pour te chauffage 
de l’air et de l’eau. Le combiner à des sources d'énergie renouvelable et 
opter pour les programmes d’efficacité énergétique de Gaz Métro constituent 
des solutions durables et plus vertes.

^ ' ' ' ""v ' ........

Kyoto débattu
Cela dit, la marche vers le res­

pect des principes établis dans le 
protocole de Kyoto n’est pas un 
chemin de fleurs. Plusieurs 
scientifiques et pays s’y qppo- 
sent, au premier chef les Etats- 
Unis. Pour d’autres, le dérègle­
ment du climat commande des 
actions fortes.

Le ministre Mulcair s’étonne 
de constater qu’il •existe encore 
des gens» qui remettent en ques­
tion la thèse selon laquelle les 
GES sont à l’origine du réchauf­
fement climatique. Or, le 29 no­
vembre, l’Institut économique de 
Montréal organise à l’hôtel Ritz- 
Carlton un débat entre le profes­
seur et scientifique lan Clark et 
Thomas Mulcair. Les échanges 
porteront principalement sur le 
réchauffement de la planète 
et sur la pertinence des objectifs 
de Kyoto.

Le professeur lan Clark «al­
lègue qu’il n’existe pas de science 
valable qui soit à la base du proto­
cole de Kyoto», laisse tomber 
M. Mulcair en ajoutant que «les 
meilleurs scientifiques» disent tout 
le contraire.

Nous avons joint le professeur 
Clark à ses bureaux de l’Univer­
sité d’Ottawa pour qu’il puisse 
défendre son point de vue. fLes 
bases scientifiques du protocole de 
Kyoto n’ont jamais été établies. Il 
y a certes des théories, des suppo­
sitions», mais sans fondements

SOURCE HYDRO-QUEBEC

véritables, juge le professeur, en 
ajoutant que ce protocole ne mè­
nera à rien. D’autant plus que 
son application •ruinerait notre 
économie. On ne peut pas justifier 
de telles sommes [chiffrées en 
millions de dollars] pour des so­
lutions qui résulteraient en peu 
de chose, sinon en rien du tout 
pour un problème qui n’a jamais 
été démontré».

•Le phénomène des change­
ments climatiques existe bel et bien, 
admet le professeur Clark, mais 
de tout temps le climat a changé et 
on n’y peut rien. Le climat possède 
des forces naturelles, et le gaz car­
bonique n'est qu'une composante 
du système climatique. On ne 
connaît pas le rôle du gaz carbo­
nique [sur les changements cli­
matiques ou, mieux, sur le ré­
chauffement de la planète] et il 
n’y a rien que l’on puisse faire.»

Le seul fait que certains pays 
«jouent à l’autruche» dans ce dos­
sier, reprend le ministre Mulcair. 
a des incidences sur l’ensemble 
des territoires car «c’est un problè­
me planétaire. Et pour la première 
fois de son histoire, la planète 
[moins les pays réfractaires] es­
saie à tout le moins de trouver une 
réponse commune afin de contrôler 
et, dans la mesure du possible, de 
renverser les problèmes» découlant 
des activités anthropiques, obser­
ve M. Mulcair.

Collaborateur du Devoir
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CHANGEMENTS JES
Montréal ville hôte

Un plan concret pour assurer 
un développement durable

La métropole québécoise accueille le 4e Sommet des dirigeants municipaux
Du 5 au 7 décembre, en marge de la Conférence des Nations 
unies sur les changements climatiques, les maires des 
grandes villes du monde se réuniront pour partager leurs vi­
sées et leurs initiatives dans la lutte aux gaz à effet de serre. 
Pour Montréal, ville hôte du 4' Sommet des dirigeants muni­
cipaux, l’occasion sera belle de faire mousser ses bons coups 
et de faire valoir ses plus récents projets en matière de déve­
loppement durable. Quand Montréal prêche par l’exemple.

PEDRO RUIZ I I DEVOIR
Si le parc automobile de la Ville de Montréal fonctionnait avec de l’éthanol, les réductions de C02 
seraient de l’ordre de 533 tonnes ou de 6 % par année.

MYLÈNE TREMBLAY

Le Sommet des dirigeants 
municipaux offre à Montréal 
une occasion en or de faire ap­

précier non seulement ses ta­
lents d’hôtesse, mais également 
son savoir-faire au chapitre du 
développement durable. Trois 
joués durant, la Ville accueillera 
les dirigeants des gouverne­
ments locaux du monde entier, 
tous invités à participer à une pa- 
nophe d’activités — visites thé­
matiques de sites, plénières, 
tables rondes... — ponctuées 
par la présence d'une brochette 
d’intervenants, dont le directeur 
du département de l’environne- 
mebt de la Banque Mondiale, 
Warren Evans, le commissaire 
européen à l’Environnement, 
Stafros Dimas, le directeur exé­
cutif du Programme des Nations 
unies pour l’environnement, 
Klaus Tôpfer... et le maire de 
Montréal, Gérald Tremblay.

Cette rencontre, qui se tiendra 
parallèlement à la Conférence 
des Nations unies sur les chan­
gements climatiques, a pour but 
l’échange des connaissances et 
des pratiques qui visent à atté­
nuer les impacts des GES à 
l’échelle locale, de même que la 
création d’un réseautage entre 
les villes. Point culminant de 
l’événement: la rédaction d’une 
déclaration commune soulignant 
le rôle majeur joué par les gou­
vernements locaux pour faire 
front commun au réchauffement 
de la planète, laquelle déclara­
tion sera soumise à la commu­
nauté internationale.

Maître de cérémonie et signa­
taire de la déclaration, Montréal 
aura beau jeu de mettre l’accent 
sur la volonté politique qui l’ani­
me dans la réduction des gaz à 
effet de serre (GES). «0« a 
beaucoup à offrir aux villes du 
monde qui vont venir nous visi­
ter, tout en sachant qu'il nous res­
te encore beaucoup à faire, dit 
modestement Alan DeSousa, 
responsable du développement 
durable et du développement 
économique au comité exécutif 
de la Ville. Les villes ont un rôle 
de meneurs à assumer [dans la 
lutte aux GES] et les gouverne­
ments nationaux ne peuvent se 
passer de leurs actions. C'est l’oc­
casion pour nous de donner 
l’exemple en matière de dévelop­
pement durable. »

Prêcher par l’exemple
Cet exemple, Montréal Ta déjà 

donné à maintes reprises au cours 
des dernières années avec, no­
tamment, sa Politique de l'arbre, 
sa Politique de protection et de 
mise en valeur des milieux natu­
rels, son Plan de transport et son 
Plan stratégique de gestion de 
l’eau. Des initiatives concrètes ont 
vu le jour comme le Complexe en­
vironnemental de Saint-Michel 
(CESM). vaste projet expérimen­
tal qui comprend un centre de ré­
cupération de matières recy­
clables, un site de compostage de 
résidus verts et une centrale élec­
trique alimentée par la récupéra­
tion des biogaz: la démarche Allé- 
go qui vise à promouvoir le trans­
port en commun, le covoiturage, 
le vélo et la marche pour faire 
compétition à Tutilisation de Tauto 
en solo; ou encore le réemploi, as­
suré par des entreprises d'écono­
mie sociale — Année du salut, In- 
sertech, SOS Vélo... — qui réutili­
sent les matières usagées.

En avril dernier, Montréal a 
fait un pas de plus en lançant son 
premier Plan stratégique de dé­
veloppement durable, qui vient 
concrétiser les efforts de la Ville 
en ce sens. «Montréal est une des 
rares grandes villes à avoir enta­
mé une démarche aussi inclusive, 
avec près de 80 partenaires de 
tous les secteurs — public, privé, 
associatif, communautaire, uni­
versitaire... Les orientations choi­
sies l’ont été par l’ensemble des 
partenaires», indique Chantal I. 
Gagnon, directrice de l’Environ­
nement à la Ville, qui a piloté le 
dossier au côté de M. DeSousa.

«Un des points soulevés à Johan­
nesburg en 2002, lors du Sommet 
mondial du développement du­
rable, c'est que les villes et les pays 
font des plans qui paraissent beaux 
sur papier glacé, mais qui, dans 
les faits, se concrétisent très peu, 
remarque Alan DeSousa. Quand 
je suis retourné à Montréal, cette 
réflexion m’a donné à penser que, 
si Montréal adhérait au protocole 
de Kyoto, il lui fallait un plan 
concret, porté par des orientations, 
des actions et des échéanciers réa­
lisables.» C'est ainsi qu’est né le 
premier Plan stratégique de dé­
veloppement durable de la collec­
tivité montréalaise, qui cible 
quatre orientations prioritaires, 
desquelles découlent huit actions 
reliées spécifiquement à la ques­
tion des émissions dès GES.

Des projets prioritaires
À la veille du Sommet, l’équi­

pe du maire Tremblay s’apprête 
à lancer trois projets s’inscrivant 
dans la droite ligne de l’un de 
ces objectifs — accroître l’utili- 
sation des véhicules écoénergé- 
tiques ou à carburant propre — 
qui risquent de faire école au­
près des convives de la réunion. 
Au moment de mettre sous pres­
se, il s'agissait de recommanda­
tions en attente d’un accord de 
principe et d’un mandat de réali­
sation. N'empêche, ces projets 
méritent d’être soulevés puisque 
l’engagement corporatif de la 
Ville traduit, selon les mots de 
l’administration, «la volonté de 
placer Montréal parmi les chefs 
de file en matière d’application 
concrète des principes de dévelop­
pement durable».

Le premier projet concerne

l'utilisation du biodiésel et de 
l’éthanol à la Ville de Montréal, à 
même ses propres postes de dis­
tribution de carburant. Une étu­
de de faisabilité réalisée en juin 
2005, et dont Le Devoir a pris 
connaissance, révèle que les 
nouveaux contrats d’approvision­
nement pourraient, dès 2007, 
prévoir ces carburants alternatifs 
à titre d’exigence auprès des 
fournisseurs. «Considérant l’en­
gagement de la Ville par rapport 
à sa contribution dans la réduc­
tion des GES, il devient urgent de 
se positionner au regard des car­
burants propres pouvant s'intégrer 
dans le mode opérationnel, clima­
tique et économique de la Ville», 
souligne le rapport. En suppo­
sant que le gouvernement du 
Québec rembourse la taxe sur 
les carburants, la Ville estime 
que, grâce au biodiésel, elle ré­

duirait ses coûts de façon annuel­
le et récurrente de près de 
80 000 $, et enregistrerait une di­
minution de 764 tonnes de gaz 
carbonique (CO.,) ou de 4,5 % an­
nuellement. Si le parc automobi­
le de la Ville fonctionnait avec de 
l'éthanol, les réductions de CO, 
seraient de Tordre de 533 tonnes 
ou de 6 % par année.

Le deuxième projet vise à 
fixer l’objectif de réduction des 
émissions corporatives de GES 
à 20 % pour la période 2002- 
2012. Pour y parvenir, la Ville 
compte entre autres sur la dimi­
nution des émissions du Com­
plexe environnemental Saint- 
Michel, le remplacement des 
gaz «frigorigènes», la réduction 
de la facture énergétique de la 
Ville et une meilleure gestion 
des eaux usées.

Troisième et dernière recom­

mandation: l’examen par le comi­
té executif du texte d'un projet de 
règlement d’arrondissement sur 
la nuisance causée par le fonc­
tionnement au ralenti inutile du 
moteur d’un véhicule. «On va 
proposer que les arrondissements 
adoptent chacun un règlement en 
ce sens, car les mesures adoptées 
localement sont suivies avec plus 
de facilité», précise Alan DeSou­
sa, responsable de présenter ces 
trois dossiers.

Un grand pouvoir 
d’action

Ces quelques projets, de 
même que tous ceux qui seront 
présentés par les différentes 
villes lors du Sommet, ont une 
portée considérable, estime 
Mme Gagnon. «Ijj Ville est très ef­
ficace dans la mobilisation de ses 
citoyens et de ses partenaires pour 
les amener à travailler ensemble, 
dit-elle. La Ville est la première 
porte qui mène aux citoyens. On a 
donc un pouvoir d'action très 
grand par rapport à une entité 
gouvernementale plus large. »

A son avis, même si les villes 
ne sont pas les acteurs majeurs 
des émissions de GES, elles ont 
toutefois un rôle de premier plan 
à jouer dans leur réduction. «Les 
grandes villes du monde contien­
nent plus de 50 % de la population 
mondiale. Même si on cessait 
l'émission des gaz, on en aurait 
pour 100 ans à vivre avec les 
changements climatiques induits 
par les GES émis depuis 50 ans. 
Ce sont les villes et ses habitants 
qui en subissent les conséquences. »

Reste à voir si ce 4' Sommet, 
appuyé par une déclaration, fera 
réellement prendre conscience à 
la communauté internationale du 
rôle de premier plan que sont ap- 
[H'iées à jouer les villes dans la ré­
duction des GES.

Collaboratrice du Devoir

Ên ïft&tièFê de dumbly

• m
♦ «

Éditions LAMBDA
Novembre 2005 

Vient de paraître

Quatrième édition de

NOTRE AVENIR A TOUS

Le Rapport de la Commission mondiale sur 
l’environnement et le développement

Introduction de Gro Harlem Brundtland 
Préface de Thomas J. Mulcair 

Présentation de Harvey L. Mead 
Avant-propos de Roger Léger

« Notre Avenir À Tous affirme que le temps est 
venu d’unir Économie et Écologie, de sorte que 
les gouvernements et les peuples du monde assu­
ment la responsabilité non seulement des dom­
mages causés à l’environnement, mais aussi des 
politiques qui causent ces dommages. Quelques- 
unes de ces politiques mettent en péril la survie 
même de l’humanité. Elles peuvent être changées. 
Nous devons agir maintenant. »

Les Éditions LAMBDA 
Case postale 125
Saint-Jean-sur-Richelieu (Québec) J3B 6Z1 
Tel. : 450-545-1523 - Courriel : rleger@netc.net 
Télécopieur : 450-346-6914

NOTRE AVENIR À TOUS
ISBN : 2-923255-00-3 35$

Face aux chamjcnifcnîs »i |a nécessité d'agir immédiatement s’impose. Le
Premier plan stratégique de développement durable de la collectivité montréalaise met 
de l’avant une série d’actions prioritaires. Fruit d’une collaboration avec 80 partenaires 
du milieu, ce plan a identifié 24 actions, dont huit pour réduire les gaz à effet de serre 
et pour améliorer la qualité de l'air. Agissons dès maintenant, tous nos gestes 
comptent, petits et grands.

v'immii

Montréal

JDm*—3
TJé-*C<b
E<v
Cl
CL
O
<L>><V13

VJ
VJ
CT

“5
a
c
O
E
ai

>

#

T

1166

mailto:rleger@netc.net


LE DEVOIR. LES SAMEDI 26 ET DIMANCHE 27 X O V E M B R E 2 0 0 5H 8

CHANGEMENTS CLIMATIQUES
«Climate Group»

Des multinationales agissent 
pour améliorer la qualité de Tenvironnement ;;

Il est rentable d’«investir dans des projets visant la réduction des gaz à effet de serre**
Les entreprises restent encore les principales cibles des cri­
tiques en matière d’émission de gaz à effet de serre. Une si­
tuation qui a poussé certaines d’entre elles, et des plus no­
tables, à se regrouper à l’intérieur d’une organisation non 
gouvernementale. C’est donc l’an dernier, que le «Climate 
Group» voyait le jour.

ULYSSE BERGERON

Au premier coup d’œil, l’idée 
peut surprendre. Le Climate 
Group est une ONG britannique 

qui regroupe des entreprises, 
mais également des gouverne­
ments et des municipalités, qui 
désirent mettre en commun leurs 
savoir-faire afin de lutter contre 
les changements climatiques en 
prônant une réduction des gaz à 
effet de serre.

Ils ont donc mis sur pied un 
partenariat public-privé nou­
veau genre qui se positionne en 
quelque sorte comme une sorte

de «lobby proréduction». «On 
est une coalition d'entreprises et 
de gouvernements. On travaille 
à réduire les émissions de gaz à 
effet de serre et, du même coup, 
à réduire les impacts qui concer­
nent le changement climatique», 
résume Nancy Skinner, directri- 
çe du bureau de l’ONG aux 
Etats-Unis.

«Tous nos membres sont d’impor­
tantes entreprises qui reconnaissent 
le phénomène qu'est le changement 
climatique. Ils ne s’opposent pas à 
la réduction, même qu’ils en font la 
promotion. Ils travaillent à élabo­
rer des solutions», ajoute-t-elle.

$

RICK WILKING REUTERS
En 2004, General Motor annonçait avoir réduit de 72 % en 13 ans ses émissions de gaz à effet de serre.

10 000 DÉLÉGUÉS S'ENRACINENT.

À l'occasion de la Confèrence des Nations Unies sur les changements climatiques, 10000 délégués convergeront 
vers Montréal. Afin de neutraliser les gaz à effet de serre que généreront leurs déplacements, Alcoa s'engage 
fièrement-dans le cadre du Jour de la Terre 2006-à planter un arbre pour chacun des délégués dans une 
centaine de municipalités du Québec; une idée qui a germé dans la foulée du Protocole de Kyoto

Q
ALCOA

Alcan est 
la deuxième 
entreprise 

la plus 
polluante 
au pays

Réussites
Les études de cas que propose 

le Climate Group sur son site In­
ternet étonnent. On y apprend 
qu’en 2004, General Motor an­
nonçait avoir réduit de 72 % en 
13 ans ses émissions de gaz à ef­
fet de serre; Dupont avançait 
pour sa part les avoir réduites de 
69 % en 14 ans; pour la 
même période, IBM at­
teignait -67 %, et Kodak,
-17 % en six ans.

Le fer de lance des 
positions de l’organisa­
tion se résume assez 
simplement: il est ren­
table financièrement, 
aussi bien pour les en­
treprises que pour les 
gouvernements, «d’in­
vestir dans des projets vi­
sant la réduction des gaz à effet de 
setje», indique Skinner.

A titre d’exemple, le Climate 
Group estime que Dupont, le 
géant américain de la chimie, a 
réduit ses émissions de 55 % 
après avoir investi près de 
50 millions de dollars dans des 
infrastructures et procédés 
moins polluants. Mieux, l’entre­
prise a pu augmenter sa produc­
tion de 35 % en utilisant la même 
quantité d’énergie.

Même son cloche lorsqu’il est 
question des avancées des muni­
cipalités. Le Climate Group sou­
ligne les réussites de petites 
villes comme Woking, en Gran­
de-Bretagne, qui a réduit de 77 % 
son niveau de pollution depuis 
1990. L’organisation met égale­
ment en valeur des initiatives 
comme la taxe à l’embouteillage 
de Londres, une mesure qui au­
rait permis une réduction de 17 % 
de l’utilisation des véhicules, une 
hausse de l’utilisation du trans­
port en commun et une diminu­
tion de 30 % des embouteillages.

«On ne peut penser réduire les 
émissions de gaz sans les princi­
paux acteurs. On n’a d’autre 
choix que d’aller chercher la colla­
boration des dirigeants d’entrepri­
se et des gouvernements», sou­
tient Skinner.

L’an dernier, le Financial 
Times soulignait qu’environ 80 % 
des 500 plus grandes entreprises 
du monde pensaient que les 
conséquences du changement 
climatique ainsi que les législa­
tions qu’il provoquera les affecte­
raient. Toutefois, force est d’ad­
mettre que peu d’entre elles se 
sont penchées sur des moyens 
pour y faire face. Seulement la 
moitié auraient concrètement 
élaboré un projet visant la réduc­
tion de gaz à effet de serre. Jus­
qu’à très récemment, trop peu 
d’entre elles croyaient que les 
changements climatiques les af­
fecteraient dans un avenir rap­
proché. Elles estimaient plutôt 
que les impacts réels se feraient 
sentir aux alentours de 2050.

Mais pourquoi ces multinatio­
nales entrent-elles de plein gré 
dans la valse des réductions? 
Outre les économies potentielles

sur le plan de la production, il 
s’agit d’anticiper un durcisse­
ment possible des législations re­
latives aux émissions polluantes 
au cours des prochaines années. 
Les membres du Climate Group 
ne s’en cachent pas.

Le paradoxe
Néanmoins, un rapi­

de coup d’œil au mem­
bership de l’ONG n’est 
pas sans surprendre. 
On y retrouve des 
noms d’entreprises 
plus souvent qu’autre- 
ment pointées du doigt 
par les critiques en rai­
son des secteurs dans 
lesquels elles œuvrent. 
C’est le cas de la Briti­
sh Petroleum (BP) et 

de l’entreprise québécoise Alcan.
Toutes deux font partie du Cli­

mate Group; toutes deux sou­
tiennent avoir réduit considéra­
blement leurs émissions de gaz 
à effet de serre, et toutes deux 
désirent les réduire davantage. 
Pour sa part, la BP souligne 
avoir réduit ses émissions du 
cinquième, tandis que la filiale 
britannique d’Alcan enregistre 
une réduction de 65 % de ses 
émissions pour la période de 
1990 à 2000.

Skinner admet que certains 
membres de l’organisation 
émettent toujours de la pollu­
tion. Elle avance par ailleurs que 
«si on observe les entreprises 
membres, on se rend rapidement 
compte que plusieurs d’entre elles 
sont gigantesques et qu’elles se 
trouvent dans plusieurs pays à la 
fois. Il peut donc arriver qu’elles 
soient considérées comme pol­
luantes par certaines régions et 
non par d’autres».

Le cas Alcan
Sur ce plan, le cas d’Alcan est 

patent. L’entreprise, qui œuvre 
dans plus de 40 pays et emploie 
environ 53 000 personnes, a cet­
te semaine signé une lettre qui 
s’adressait au premier ministre 
Paul Martin — avec 18 autres 
grandes entreprises cana­
diennes dont Shell et Bombar­
dier — pour lui demander d’agir 
avec plus de détermination dans 
la lutte contre les changements 
climatiques. -«

Toutefois, Alcan est fortemàjjt 
critiquée au Canada. Un de­
ment récemment publié par ] 
fense environnementale et l’A 
ciation canadienne du droit de 
l’environnement souligne que Al­
can est la deuxième entreprise la 
plus polluante au pays; elle rejet­
terait 6,9 % du total des finissions 
polluantes du Canada. A ce sujet, 
Skinner répète que «ces entre­
prises sont des géants d’une nature 
extrêmement complexe qui font ré­
gulièrement des acquisitions», as­
surant néanmoins que celles-ci 
travaillent réellement pour une 
réduction des émissions.

Collaborateur du Devoir
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LE TEMPS PRESSE! LE TEMPS D'AGIR!

Pendant les deux prochaines semaines, des experts et des dirigeants politiques de partout 
au monde se réuniront à Montréal pour discuter de l’avenir de notre planète. Greenpeace met­
tra tout en œuvre pour convaincre les gouvernements de réduire les émissions de gaz 
à effet de serre (GES) avant qu’il ne soit trop tard.

Notre planète est en péril, les scientifiques le reconnaissent. Pour maintenir l’augmentation 
de la température moyenne de la Terre en deçà de la barre des 2°G, il faut que le Canada et 
la communauté internationale diminuent radicalement leurs émissions de GES par rapport 
au niveau de 1990. Pour 2020, l’objectif de réduction est de 30%, et il est de 80% pour 2050.

Le Canada s’est engagé à réduire ses émissions de GES de 6% par rapport au niveau de 1990. 
Cependant, elles ont augmentées de 24%. Depuis 1997, pour chaque dollar que le gouvernement 
fédéral a investi dans l’atteinte des objectifs de Kyoto, il en a investi deux fois plus dans les 
secteurs du pétrole et du gaz. Il faut que le gouvernement abolisse, DÈS MAINTENANT, ces 
subventions s’il veut respecter ses engagements de Kyoto. Le temps presse. Le monde entier 
nous observe : il faut agir.

Comment peut-on s’assurer que la Conférence de Montréal sur les changements climatiques 
mènera à des gestes concrets plutôt qu’à une série de vœux pieux ? En imposant des sanctions 
aux pays qui n’atteignent pas leurs cibles. De plus, les pays, comme le Canada, doivent s’enga­
ger à dépasser les objectifs de Kyoto.

WWW.greenpeace.ca/climat2005
DEPUIS PLUS DE 35 ANS

Envoyez un message aux représentants du gouvernement fédéral. Dites-leur pourquoi 
vous pensez, comme nous, qu’il faut agir MAINTENANT pour contrer les changements clima­
tiques. Téléphonez au 1-866-496-4409. Les messages seront remis aux délégués pendant la 
Conférence et aux candidats durant la campagne électorale fédérale.
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Oui! Je veux faire un don à Greenpeace.
Je sais que mon don mensuel servira à appuyer et à maintenir les campagnes vitales 
que mène Greenpeace pour protéger la planète.
Je veux faire un don mensuel de :
0 30 $ 0 60 $ 0 120 $ 0250$ O Autre montant:

PRÉNOM NOM DE FAMILLE

NUMÉRO ET RUE

VILLE

PROVINCE CODE POSTAL

TÉLÉPHONE RÉSIDENCE!

TÉLÉPHONE 'TRAVAIL.

COU» «I EL

Veuillez retourner ce formulaire à : ./•
Greenpeace, 454, avenue Laurier Est, Montréal (Québec) H2J1E7
Il est possible de faire un don en ligne à l’adresse www.appuyonsgreenpeace.ca

http://WWW.greenpeace.ca/climat2005
http://www.appuyonsgreenpeace.ca
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ANGEMENTS CLIMATIQUES
Activités parallèles Des crédits à 15 $ la tonne

Public bienvenu
«Le monde entier va nous regarder»

En marge de la Conférence des Nations unies sur les change­
ments climatiques, qui se tiendra à Montréal du 28 no­
vembre au 9 décembre, on trouve une foule d’activités paral­
lèles, dont la grande majorité à l’intention du grand public. 
Présentation de quelques initiatives.

PIERRE VALLÉE

Tout au long de la conférence se 
tiendra au Complexe Guy-Fa- 
vreau une importante exposition, 

mêlant conférences et événements 
spéciaux, ouverte tant au grand pu­
blic qu'aux délégués, sous le thème 
«Un monde de solutions».

Les exposants, parmi lesquels se 
trouvent tous les ordres de gouver­
nement, les petites et les grandes 
entreprises, les organismes envi­
ronnementaux et les ONG, auront 
l’occasion de renseigner le public 
sur les enjeux des changements cli­
matiques ainsi que sur les mul­
tiples solutions envisagées. Fait à 
noter deux jours seront consacrés 
au carbone. Il s’agit d'une occasion 
de mieux comprendre des 
concepts comme les puits de carbo­
ne et le commerce du carbone.

Place aux jeunes
Parmi les activités parallèles 

dignes de mention, notons le Som­
met international de la Jeunesse 

ui réunira à Montréal 100 jeunes, 
e 18 à 25 ans, dont 50 en prove­

nance du Canada et 50 en prove­
nance des quatre coins de la planè­
te. Entre autres choses, ces jeunes 
auront la tâche de rédiger une «dé­
claration sur les changements cli­
matiques» qu'ils présenteront le 
28 novembre aux délégués officiels 
à la conférence.

Dominique Leroux, étudiante

au programme de baccalauréat in­
ternational du collège François-Xa- 
vier-Garneau, fait partie de ce 
groupe de jeunes, «fl ne s'agit pas 
d’écrire une déclaration qui ne se­
rait que des voeux, mais bien de pro­
poser des actions concrètes à entre­
prendre.» Selon elle, l’avenir de 
l’environnement passe par le déve­
loppement durable.

•Nous devons changer notre ap­
proche à la production et notre ap­
proche du commerce», déclare cette 
jeune femme qui envisage des 
études universitaires en commerce 
et en environnement. Sensibilisée 
jeune aux enjeux environnemen­
taux par sa famille, elle croit cepen­
dant que la génération présente­
ment au pouvoir n'en fait pas assez. 
•l'ai été surprise d’apprendre, lors 
d'une étude réalisée dans le cadre de 
mes cours, que le recyclage n’est pas 
une évidence pour tout le monde.» 
C’est la raison pour laquelle elle 
croit que les jeunes ont un rôle im­
portant à jouer. «Après tout, nous 
sommes les adultes de demain.»

Place aux citoyens
Certains des événements qui se 

dérouleront pendant la conférence 
sont le fruit des efforts des jeunes et 
des ONG impliqués en environne­
ment Ce sont des événements qui 
font place aux citoyens. Parmi ces 
derniers, notons le spectacle intitulé 
La Veille/The Day After» qù retien­
dra au Metropolis le dimanche

ARCHIVES l.E DEVOIR
Florent Volant est un des deux porte-parole de la Marche 
mondiale sur le climat qui aura lieu le 3 décembre au centre- 
ville de Montréal.

27 novembre. L’entrée est gratuite 
et l’on y attend 2000 participants.

Ce spectacle, animé par Christo­
pher Hall, permettra aux specta­
teurs d’entendre les discours d’en- 
vironnementalistes tels Laure Wari- 
del, Steven Guilbeault et Domi­
nique Voynet, ancienne ministre 
française de l’Environnement On 
pourra aussi assister aux presta­
tions de nombreux artistes comme 
Daniel Lanois, Ariane Moffatt, 
Yann Perreau et Jérôme Minière, 
pour ne nommer que ceux-ci

•On invite tous les participants à 
porter sur eux une épingle à linge en 
tant que symbole, indique Viviane 
Maraghi, une des organisatrices 
de la soirée. Cette épingle servira 
ensuite à aller accrocher un message 
à l'intention des dirigeants de ce 
monde.» En effet une structure éri­
gée dans un stationnement à 
Tangle des rues de Bleury et Saint- 
Antoine accueillera les messages. 
•Nous invitons toute la population à 
faire de même.»

Marche mondiale
Le 3 décembre se tiendra à 

Montréal la Marche mondiale pour 
le climat, organisée par un comité 
regroupant des organismes envi­
ronnementaux, des associations 
étudiantes et les principaux syndi­
cats. Rendez-vous, donc, à tous 
ceux et celles qui ont le désir de 
manifester l’urgence d’agir, 
puisque le thème de la manifesta­
tion est «Le temps presse». Un slo­
gan bien à propos selon Pierre Lus­
sier, un des organisateurs de l’évé­
nement. «Les changements clima­
tiques ne sont pas une vue de l'esprit. 
Ils nous affectent maintenant.»

Les marcheurs sont convoqués à 
midi soit au métro Papineau, soit au 
square Dorchester. Les manifes­
tants descendront la rue SainteCa- 
therine, se rejoindront à la rue 
Jeanne-Mance et termineront le 
parcours devant le Complexe Guy- 
Favreau, où discours et prestations 
musicales les attendent Florent Vo­
lant et Fred Pellerin sont deux des 
porte-parole de l’événement

Evidemment toute la population 
y est conviée. «Il y aura de l’anima­
tion et on invite les familles à partici­
per.» Les organisateurs attendent 
entre 10 000 et 15 000 participants, 
ce qui en ferait la plus importante 
manifestation écologique au Qué­
bec. «Si l’on veut agir, il faut d’abord 
se mobiliser. Sans compter que, pen­
dant la Conférence sur les change­
ments climatiques, le monde entier 
va nous regarder. Voilà une excellen­
te occasion pour nous de démontrer 
notre engagement.»

Collaborateur du Devoir

La science en AGI IONpournn momie en évolution

Changements climatiques
Comment y faire face ?

L'Institut national de la recherche scientifique (INRS) met à profit l’expertise 
du centre Eau, Terre et Environnement pour :

:: étudier les impacts des changements climatiques sur les ressources en eau 
et les infrastructures urbaines;

:: créer des outils qui facilitent la surveillance, la prédiction et l'adaptation 
aux changements climatiques;

:: assurer une relève scientifique par ses programmes d'études de T et de 3* cycle.

Ces actions s'inscrivent dans une perspective de développement durable, 
une orientation privilégiée à l'INRS.

Université du Québec
Institut national de la recherche scientifique

Téléphone: (418) 654-2500 www.inrs.ca

Le plan actuel favorise les 
grands pollueurs canadiens

« Un crédit d'une tonne de GES se vend 
environ 21 euros sur le marché international»

Le système d’échange de crédits dont bénéfi­
cieront les grandes industries émettrices de 
gaz à effet de serre (GES) en vue d’atteindre 
leur cible fixée par le gouvernement du Cana­
da à la suite de la ratification du protocole de 
Kyoto a déjà fait couler beaucoup d’encre. Le 
cadre de réglementation est fort complexe et, 
à Ottawa, les discussions sont toujours en 
cours pour en préciser les détails. Coup 
d’œil sur les grandes lignes du projet.

MARTINE LETARTE

Au Canada, les industries productrices de pétro­
le, de gaz naturel, d’énergie thermique et celles 
du secteur minier et manufacturier à forte consom­

mation d'énergie sont responsables d’environ la 
moitié des émissions de GES. Chaque secteur de 
ces grands émetteurs finaux (GEF) devra réduire 
de 12 % ses émissions de GES pour atteindre l’objec­
tif de 45 mégatonnes. Le cadre réglementaire final 
sera déposé avant la fin de Tannée et il sera appli­
cable en vertu de la Loi canadienne sur la protection 
de l’environnement (1999).

À l’heure actuelle, les discussions sont en cours pour 
arriver à répartir ces 12 % à l’intérieur de chaque secteur. 
•Nous avons à déterminer les émissions de GES accep­
tables par unité de production pour les différentes activités 
des secteurs. Les sou&secteurs les moins polluants seront ex­
clus du cadre de réglementation et, possiblement, les plus 
petites entreprises, pour éviter que le fardeau administratif 
ne soit trop lourd», explique la directrice des activités à la 
direction générale de la réduction des gaz à effet de ser­
re d’Environnement Canada, Louise Métivier.

Un Québec pénalisé?
Sur l’objectif des 45 mégatonnes, les GEF du Québec 

devront réduire leurs émissions de trois mégatonnes, 
selon les calculs d’Environnement Canada. «Le Québec 
est avantagé par rapport aux autres provinces cana­
diennes puisque l’industrie hydroélectrique, sa principale 
source d’énergie, ne fait pas partie des GEF Comme la 
province ne produit ni gaz naturel, ni pétrole, ni énergie 
thermique, seulement certaines industries minières et ma­
nufacturières seront touchées par les nouvelles normes», 
affirme Mme Métivier.

Toutefois, les réductions déjà réalisées par les GEF 
du Québec ne seront pas prises en considération, com­
me Ta dénoncé le ministre provincial du Développe­
ment durable, de l’Environnement et des Parcs, Tho­
mas Mulcair. «Les autres provinces ont aussi réduit leurs 
émissions dans les secteurs minier et manufacturier. Pour 
que le Canada arrive à atteindre son objectif, tous les sec­
teurs devront atteindre leur cible de 12 %. Par contre, si 
une entreprise a réduit énormément ses émissions de GES 
dans les dernières années, elle se retrouvera probablement 
sous sa cible d’intensité des émissions, donc elle ne devra 
pas réduire davantage», précise Mme Métivier.

Cinq moyens pour atteindre sa cible
Évidemment les GEF pourront investir dans l’amé­

lioration de leurs procédés pour arriver à réduire leurs 
émissions de GES. «C'est l’objectif visé par la mise en pla­
ce de ce cadre de réglementation. Toutefois, les GEF au­
ront d'autres manières de se conformer aux nouvelles exi­
gences du gouvernement et ils ne dépenseront jamais plus 
de 15$ pour une réduction d’une tonne de GES, comme 
l’a promis le gouvernement», indique Mme Métivier.

Les GEF pourront acheter les réductions excéden­
taires des GEF qui arriveront à émettre encore moins 
de GES que ne l’exige leur cible. «On ne peut pas savoir 
présentement ce que coûteront ces crédits puisque les prix 
seront déterminà par le marché, mais, évidemment, les 
GEF ne payeront pas plus de 15$ pour un crédit d'une 
tonne», explique Mme Métivier.

I
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Sur l’objectif des 45 mégatonnes, les grandes 
industries émettrices de GES au Québec 
devront réduire leura émissions de trois 
mégatonnes.

Les GEF pourront également acheter des crédits 
compensatoires intérieurs provenant de sources cana­
diennes autres que les GEF. «Par différents pro­
grammes, les entreprises, les travailleurs autonomes, les 
municipalités et autres pourront faire créditer leurs ré­
ductions de GES et les rendre disponibles sur le marché», 
poursuit-elle.

Les grandes entreprises pollueuses pourront aussi 
acheter des crédits sur le marché international pour at­
teindre leur able. Les crédits devront par contre repré­
senter des réductions d’émissions vérifiées, conformes 
au protocole de Kyoto.

La dernière option des GEF sera d’investir dans le 
nouveau Fonds d’investissement technologique pour 
contrer les GES. «L'argent sera réinvesti dans l’innova­
tion technologique pour encourager la réduction des émis­
sions», précise Mme Métivier. Le gouvernement du Ca­
nada compte utiliser ces fonds seulement en 2012, une 
fois la période visée pp le protocole de Kyoto terminée. 
Le maximum total d’investissement pour les GEF sera 
de neuf mégatonnes.

Le gouvernement du Canada pourra aussi acheter 
des crédits intérieurs et des crédits internationaux véri­
fiés grâce à son Fonds pour le climat «En retirant des 
crédits du marché, le gouvernement encouragera les gens 
à investir dans leurs réductions internes. De plus, l’achat 
de crédits internationaux aidera le Canada à respecter ses 
engagements de Kyoto», affirme Mme Métivier.

Des doutes
H est très peu probable que le gouvernement fédéral 

arrive à atteindre les objectifs qu’il s’est fixés, selon le 
biologiste de l’Université du Québec à Chicoutimi et au­
teur du livre Vivre les changements climatiques, quoi de 
neuf?, Claude Villeneuve. Il critique notamment Tap- 
proche fondée sur lintensité des émissions. «Si/exploite 
les sables bitumineux et que /émets une tonne de GES par 
baril de pétrole, on me demandera de diminuer mes émis­
sions à 890 kilogrammes par baril. Si /y arrive, mais que 
je double ma production de barils, /aurai réduit mon in­
tensité d’émissions, mais/aurai quand même fait augmen­
ter les émissions du Canada», remarque M. Villeneuve.

Le spécialiste s’oppose également au maximum de 
15 $ la tonne garanti aux GEF par le gouvernement «En 
ce moment, un crédit d’une tonne de GES se vend environ 
21 euros sur le marché international. Le prix augmentera 
avec le temps parce que ce sont toujours les réductions les 
plus faciles et les plus payantes qui sont faites en premier. 
Au bout du compte, ce sont les citoyens qui devront payer 
pour cette mesure au profit des grands pollueurs. »

Collaboratrice du Devoir

L'environnement à 
l'Université de Sherbrooke

Un Centre universitaire de formation en environnement
Formations multidisciplinaires de 2! et 3e cycle en environnement 
dans une perspective de développement durable
Pour les professionnels en exercice, les programmes peuvent être suivis à temps partiel 
à Longueuil, Québec, Saguenay, Gatineau et Sainte-Thérèse
La formation régulière est offerte à Sherbrooke
• Maîtrise en environnement
• Diplôme de gestion de l’environnement
• Microprogramme de vérification environnementale
Formation sur mesure, offerte partout au Québec, selon les besoins des entreprises et des organismes
1 866 821-7933
www.USherbrooke.ca/envlronnement

Un Observatoire de l'environnement et du développement durable
Plus de 200 chercheurs et chercheuses dont 85 professeurs des universités de Sherbrooke et Bishop's
Des compétences multiples et complémentaires en sciences de l'environnement, génie, sciences sociales 
et humaines pour la résolution de problèmes transdisciplinaires complexes
Des solutions adaptées à vos besoins, dans le cadre de contrats industriels ou de programmes 
de recherche subventionnés
1 8l9 821-7420
www.USherbrooke.ca/observatoire

Un Département de géomatique appliquée à l'environnement et un 
Centre d'applications et de recherches en télédétection (CARTEL)

Un milieu de formation et de recherche unique dans le domaine aux 3 cycles :
• Baccalauréat en géomatique appliquée à l’environnement

• Une approche pédagogique axée sur l’apprentissage par projets
• la possibilité de s'inscrire au régime coopératif fondé sur l'alternance 

de sessions d'études et de trois stages rémunérés en milieu de travail
• Maîtrise en géographie option géomatique ou télédétection
• Doctorat en télédétection
Une formation multidisciplinaire touchant l'environnement, la géographie, l'écologie, la physique, 
les sciences de la Terre, les sciences d'information géographique, la cartographie et la télédétection
1 819 821-7190
www.USh«rbrooke.ca/g*otel UNIVERSITÉ DE

www.UShertrooke.ca/artet EJ SHERBROOKE
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CHANGEMENTS CLIMATIQUES
Participation écologiste

Une toile verte solide
«Il faut saluer le gouvernement canadien pour avoir inclus 

des groupes environnementaux dans sa délégation »
«Sont arrivés en Westfalia / En criant SOS Gaïa / Accoutrés 
comme des hippies /Avec les yeux rougis...» Au-delà du sté­
réotype de l’écologiste que chantent les Cowboys fringants, la 
mouvance verte forme un réseau organisé internationalement 
qui s’appuie sur un consensus scientifique de plus en plus 
inattaquable. La délégation canadienne à la Conférence de 
Montréal sur les changements climatiques inclura d’ailleurs 
une dizaine de représentants écologistes. Comment s’organi­
se cette toile verte pour atteindre ses objectifs? Portrait 
d’une toile verte tissée de plus en plus solidement.

h a

illilll

sfr.1" « ■

PEDRO RUIZ LE DEVOIR
En avril dernier, Greenpeace manifestait devant certaines 
grandes surfaces afin d’inciter les consommateurs à exiger 
l’étiquetage obligatoire des OGM.

GUILLAUME
VAILLANCOURT

Environ 10 000 personnes parti­
ciperont à la Conférence de 
Montréal, à titre de participants ou 

d’observateurs, ce qui en fait le 
plus important événement non 
sportif depuis l’Expo 67. Parmi eux, 
quelques milliers de militants envi­
ronnementaux de partout dans le 
monde, dotés d’un statut d’observa­
teurs qui leur permettra d’assister 
aux plénières et parfois d’y interve­
nir. le soir venu, ils dormiront chez 
l’habitant, dans des hôtels bas de 
gamme ou au Holiday Inn, selon 
leurs ressources financières.

Du nombre, quelques dizaines 
feront partie des délégations offi­
cielles de pays tels que le Canada, 
la Belgique ou les Philippines, et 
pourront donc assister aux huis 
clos et aux rencontres de stratégie 
quotidiennes de leur délégation na­
tionale. «Il faut saluer le gouverne­
ment canadien pour avoir inclus des 
groupes environnementaux dans sa 
délégation, aux côtés des diplomates 
gouvernementaux, des porte-parole 
des provinces et des gens d’affaires», 
souligne Hugo Séguin, d’Équiterre.

Pendant que les altermondia- 
listes sont relégués aux sommets 
parallèles lors des négociations

commerciales, le porte-parole de 
Greenpeace, Steven Guilbeault, ex­
plique que «le gouvernement cana­
dien et quelques autres ont compris 
que les groupes écologistes veulent 
que la conférence soit une réussite, 
que nous voulons travailler avec les 
gouvernements et l'industrie pour 
que les choses changent». le Canada 
est d’ailleurs le seul pays du G8 à 
avoir procédé ainsi.

La présence dans la délégation 
officielle de cette dizaine de chefs 
de file du mouvement vert «nous 
donnera une influence importante, 
ajoute le représentant d’Equiterre, 
d’autant plus que l’événement se 
tient à Montréal, que nous avons 
un gouvernement minoritaire et 
que nous sommes en année électo­
rale!». L'ambiance à l’intérieur de 
la délégation pourrait être tumul­
tueuse: «Je pourrais intervenir, 
puis être contredit par le représen­
tant du gouvernement albertain, 
illustre Hugo Séguin. Mais c’est 
correct comme ça.»

Une concertation 
internationale quotidienne

la concertation internationale 
des groupes écologistes s'appuie 
essentiellement sur deux piliers. 
D’abord, environ 340 groupes sont 
réunis au sein du Réseau Action-

Climat (Climate Action Network). 
C’est ce réseau qui organisera au 
quotidien la concertation des mili­
tants écologistes. Ensuite, il y a l’in­
tervention de ceux qu’Hugo Sé­
guin appelle les «deux géants et 
demi» du mouvement vert soit les 
grandes organisations que sont 
Greenpeace, le World Wide Fund 
et la «demie», en l’occurrence les 
Arqis de laTerre.

A travers cette concertation, les

quelques représentants verts qui 
font partie des délégations offi­
cielles auront des échanges quoti­
diens avec les écologistes qui ne 
bénéficient pas de ce statut Hugo 
Séguin explique que, «chaque jour, 
tous les groupes du monde présents 
à Montréal se réuniront pour peau­
finer leur stratégie, décerner leur 
prix de fossile du jour” à un État et 
définir les grandes lignes éditoriales 
du journal ECO, publié par le Ré­

seau Action-Climat. Chaque ma­
tin, à Wh, nous ferons aussi un 
point de presse» à l’intention du 
millier de journalistes attendus à 
la conférence.

Une opinion publique
de plus en plus éveillée
A l'intérieur des grands événe­

ments ou en marge de ceux-ci, il y a 
belle lurette que les écologistes cla­
ment l’urgence d’agir. Au Québec, 
la hausse constante du nombre an­
nuel de journées de smog dans la 
région métropolitaine ainsi que les 
catastrophes qui ont frappé le Sud- 
Est asiatique et la Nouvelle-Oiiéans 
ont toutefois eu un impact sur l’opi­
nion publique que n’aurait pu avoir 
le mouvement écologiste.

C’est la conviction du président- 
fondateur de l’Association québé­
coise de lutte contre la pollution at­
mosphérique, André Bélisle: «La 
réalité frappe, alors l’action com­
mence à être au rendez-vous. Il faut 
une mobilisation citoyenne, notam­
ment lors de la grande manifesta­
tion du 3 décembre.»

Un « one-two punch » 
avec la communauté 

scientifique
Ce réseau vert et les manifesta­

tions qu’il organise ne suffiraient 
toutefois probablement pas à 
convaincre des Etats de s'enga­
ger sur la voie de la réduction des 
gaz à effet de serre, si celle-ci ne 
pouvait s’appuyer sur un solide 
consensus scientifique.

Ce consensus émane du Groupe 
intergouvememental d’experts sur 
l’évolution du climat (GIEC), qui re 
groupe 2500 scientifiques du mon­
de à l’invitation de l’ONU. Il appor­
te de l’eau au moulin des groupes 
écologistes: l'augmentation accélé­
rée de la température terrienne,

due en bonne partie à l’activité hu­
maine, aura des conséquences 
telles que l’extinction de nom­
breuses espèces végétales et ani­
males, la recrudescence des «évé­
nements météorologiques extrêmes», 
l’augmentation du niveau de la mer, 
l’assèchement de l’Afrique sahé- 
Ijenne et des Grandes Plaines des 
Etats-Unis ainsi que la réduction 
des productions agricoles. On peut 
consulter un résumé des travaux 
du GIEC au wumunfccc.int.

Le GIEC considère que la réduc­
tion des gaz à effet de serre devra 
atteindre au minimum 60 % d’ici un 
demi-siècle pour éviter ou limiter 
au maximum ces changements cli­
matiques. Le consensus scienti­
fique n’est pas influencé par la mili­
tance verte, «mais les groupes écolo­
gistes s’appuient là-dessus pour por­
ter leurs revendications: c’est comme 
un “one-two punch”», explique 
Hugo Séguin.

Malgré ce consensus scienti­
fique autour d’une cible de réduc­
tion d’au moins 60 %, on sait déjà 
que la Conférence de Montréal ne 
se conclura pas par un engagement 
de cette importance. Les grappes 
verts espèrent plutôt que les Etats 
— incluant préférablement les 
États-Unis — prendront l'engage 
ment de négocier jusqu’en 2008, 
afin d’en arriver à un accord chiffré 
de réduction des gaz à effet de ser­
re pour la période de 2013 à 2020, 
sur la base du protocole de Kyoto. 
L'origine du protocole de Kyoto re­
monte d’ailleurs à un engagement 
de ce type, connu sous le nom de 
«mandat de Berlin».

Assisterons-nous à la naissan­
ce du «mandat de Montréal»? 
C’est ce que souhaitent les mili­
tants écologistes.

Collaborateur du Devoir

Innovation

Vers un Montréal plus sain
Des réalisations exemplaires pour un environnement de qualité

I-es pavillons Claudette-MacKay-Lassonde et Pierre-Lassonde 
ont été conçus selon les préceptes LEED, une norme de l’As­
sociation canadienne de la construction. Inaugurés en sep­
tembre dernier, les pavillons ont dû répondre à l'ensemble 
des volets de la démarche LEED, qui comprend entre autres 
la gestion efficace de l’eau, l’utilisation et la réutilisation des 
matériaux et ressources.

MARYLISE HAMELIN

Outre leur grande efficacité 
énergétique, les pavillons 
possèdent plusieurs traits distinc­

tifs: récupération de la chaleur des 
gaz de cheminée des chaudières 
existantes, aménagement d'une 
toiture végctale-minérale (gazon 
et pierre blanche), captage de 
l’eau de pluie et drainage de celle- 
çi pour alimenter les .appareils sa­
nitaires, avec à la clé une réduc­
tion de 92 % de la consommation 
d'eau potable, promotion de 
modes de transport alternatifs

(supports à bicyclettes, postes 
électriques pour véhicules hy­
brides, stationnements réservés 
en priorité au covoiturage), peintu­
re, recouvrements, mobilier et 
portes dégageant peu ou pas de 
composés organiques volatils ou 
durée formaldéhyde, éclairage à 
haute efficacité, etc.

la construction des deux pa­
villons a représenté un investisse 
ment de 104,9 M$ pour l'école de 
génie et constitue «une source d’ins­
piration pour les futurs ingénieurs, 
tout en offrant un cadre de vie qui fa­
vorise l'apprentissage, la productivi­

té, la créativité et la santé», selon 
Michel Rose, directeur du projet et 
diplômé de Polytechnique. Fait 
amusant, l’école a même offert à 
l’Association professionnelle des 
ébénistes du Québec de transfor­
mer les arbres abattus sur le chan­
tier en meubles de collection, dont 
l’im restera exposé en permanence 
dans le hall d'entrée du pavillon 
Claudette-MacKay-Lassonde.

Une coopérative 
pour l’environnement

Mountain Equipment Co-op est 
une coopérative de vente au détail 
qui offre des vêtements et de 
l’équipement pour les loisirs de 
plein air et les sports non motori­
sés. La coopérative, qui compte 
près de deux millions de membres 
et huit magasins à l’échelle du Ca­
nada, est la propriété de ses 
membres. Fondée à Vancouver en 
1971 par six amateurs de plein air, 
la compagnie se veut à l'avant-gar­

de dans son engagement tant envi­
ronnemental que social.

Mountain Equipment Co-op 
pose plusieurs actions en ce sens, 
dont un fonds de subventions envi­
ronnemental destiné aux orga­
nismes sans but lucratif et financé à 
même un pourcentage de son 
chiffre d’affaires. Mais l’entreprise 
fait aussi dans le bâtiment écolo­
gique et son magasin de Montréal, 
situé au Marché central, est le plus 
«performant» au Québec. Certifié 
C2000 — un programme de Res­
sources naturelles Canada qui met 
l’accent sur le rendement énergé­
tique et les économies d'eau —, le 
bâtiment consomme 69 % moins 
d'énergie grâce à plusieurs procé­
dés, dont son système de chauffa­
ge et de climatisation géother­
mique. «Nous avons 12puits de 
175 m de profondeur équipés de 
tuyaux antigel qui nous permettent 
de faire circuler l’eau du sol, laquelle 
demeure à une température variant

entre 5 et 7 degrés durant toute l’an­
née. Nous allons chercher là un ap­
port de chaleur gratuit et le reste est 
fourni par des pompes électriques», 
explique Marie-Eve Maire, coor­
donnatrice à la responsabilité socia­
le et l’environnement chez Moun­
tain Equipment Coop. Le bâtiment 
dispose aussi de panneaux solaires 
sur le toit Enfin, l’entreprise a aussi 
mis sur pied un programme de re­
cyclage et de compostage à l'inté­
rieur même du magasin. Voilà une 
attitude environnementale positive 
qui console des embouteillages 
monstres du Marché central!

Efficacité énergétique
Rénové en, 1997, le bâtiment 

principal de l’École de technologie 
supérieure (ETS) a été conçu selon 
des normes élevées d'efficacité 
énergétique, qui se traduisent tant 
dans les installations physiques 
que dans les systèmes d’opération 
tels que le chauffage et la climatisa­
tion. «Nous avons des systèmes de 
contrôle intelligents qui permettent 
de gaspiller le moins d’énergie pos­
sible», explique Gilles Rousseau, di­
recteur des relations industrielles à 
TETS et chargé du projet de réno 
vation du bâtiment original en 1997.

Un des programmes de gestion 
«intelligents» est le système infra­
rouge qui détecte le taux de CO, 
dans les salles de cours. Quand le 
taux revient à la normale, c’est-à- 
dire lorsque les étudiants ^ont par­
tis, les volets de ventilation se refer­
ment et se positionnent en mode 
minimal. Même chose pour les lu­
mières, que des détecteurs se char­
gent d’éteindre automatiquement 
lorsque les salles se vident «Les sys­
tèmes d'opération sont contrôlés par 
des gens compétents en la matière et 
ne représentent pas une dépense, 
mais un gain. On économise beau­
coup grâce à cette gestion efficace, et 
puis c'est une question de qualité du 
milieu de vie. Par exemple, la gestion 
de l’air est très importante: quand il 
n'y a pas assez d'oxygène dans une 
salle de cours, les étudiants ont ten­
dance à s'endormir», illustre 
M. Rousseau.

En plus de la gestion des res­
sources, la rénovation du bâtiment 
comme telle est le fruit de beau­
coup de récupération de matériaux, 
ce qui a généré des économies 
dans les coûts tant de construction 
qu’environnementaux «Nous avons 
procédé à l’embauche d’étudiants ou 
de stagiaires à temps partiel pour ré­
cupérer et mettre à neuf de vieilles 
pompes et de vieux ventilateurs. Ça 
nous a évité d’envoyer ça aux vi­
danges et de polluer», affirme le di­
recteur du projet. Au moment de 
l’exécution du projet en 1997, la 
norme LEED n’existait pas encore 
mais, selon Gilles Rousseau, le bâti­
ment de l’ETS y répond et la sur­
passe même. Le projet de rénova­
tion a reçu plusieurs prix, dont ce­
lui de l’efficacité énergétique du 
Canada en 1998.

Des avions « propres » !
Depuis 1981, l’information sur la 

qualité de Tair à Montréal est dispo­
nible sous la forme d’une valeur nu­
mérique appelée «indice de qualité 
de l’air» (IQA). LTQA est obtenu à 
partir des données en provenance 
des différents postes d’échantillon­
nage de la ville. Sont mesurées en 
permanence les émissions de poL 
luants tels le dioxyde de souffre 
(SO,), le monoxyde de carbone 
(CO), le dioxyde d'azote (NOx), 
l’ozone (OQ et les particules fines 
(PM2.5). L'organisme Aéroports 
de Montréal (ADM) peut donc fai­
re le suivi de l’air ambiant grâce au 
poste d'echantiHonnage de DorvaL

Pour la première fois l’an der­
nier, c’est à cette station que le 
nombre de journées d'air de bonne 
qualité enregistrées a été le plus 
élevé sur lUe. Qui phis est ADM af­
firme que les emissions atmosphé­
riques sont de beaucoup infé­
rieures à celles provenant de ré­
seaux routiers. Par exemple, pour 
ce qui est des émissions de mo­
noxyde de carbone dans le secteur, 
l'apport des reseaux routiers est de 
73 % versus 4 % pour les avions.

Pourquoi cette stabilisation, voi­
re même cette amélioration? Les 
nouveaux appareils sont aujour­
d'hui plus efficaces, à un point tel 
que leurs émissions ont été ré­
duites de moitié en 15 ans. Sans 
compter que l'Organisation de 
l'aviation civile internationale 
(OACD a resserré les nonnes de 
contrôle des émissions d’oxyde 
d'azote (NO,) de 20% depuis 1993. 
Les études se poursuivent egale­
ment du côté des motoristes, qui 
continuent à travailler pour réduire 
les émissions atmosphériques, sur­
tout en haute altitude. Espérons 
qulls trouveront le moyen de pol­
luer toujours moins!

Collaboratrice du Devoir

SB 33B3
Tempêtes, ouragans, 
feux de forêt, inondations.

NATURE
EXTRÊME
une exposition interactive 
qui explore ces phénomènes 
au Canada.
GRATUIT
À l'hôtel de ville de Montreal
275, rue Notre-Dame Est 
Du 26 novembre au 8 décembre

Du lundi au vendredi 
De8h30ài6h30 
Samedi et dimanche 
de 10 h à 16 h

Montréal
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CHANGEMENTS CLIMATIQUES
Comprendre les changements

Au Nord, les bouleversements
Le Consortium Ouranos modélise le futur

La succession des événements météo exceptionnels que nous 
avons observés ces derniers mois nous laisse songeurs: as­
sistons-nous déjà aux premiers effets des changements cli­
matiques tant annoncés? Peut-être bien est la réponse de cir­
constance. Car, selon les climatologues, il est trop tôt pour ti­
rer avec certitude une telle conclusion. Pourquoi? Parce 
qu’en météo, comme dans maintes sphères de la science, les 
choses sont hélas plus complexes qu’il n’y paraît.

Atteinte des objectifs de Kyoto par pays
% de variation 
entre 1990 et 

2003

total 2003 
émissions 

millions tonnes
tonnes par 

habitant 2002
% du total 

mondial 2000
Espagne +41,7 402,3 7,3 1,2
Monaco +37,8 0,1 non connu 0,0
Portugal +36,7 81.1 6,0 0.3
Grèce +25,8 137,6 8,5 0.4
inanufi +25.6 67,6 11.1 0.2
Canada +24,2 740,2 16,5 1.9
Australie
Nouvelle-

+23.3 515.2 18.3 1.5

Zélande +22.5 75,3 8.7 0.1
Finlande +21,5 85,6 12,0 0,2
Autriche +16,5 91.6 7.8 0.3
Etats-Unis +13.3 6.893,8 20.1 24,4
Japon +12,8 1.339,1 9,4 5,2
Italie +11.5 569,8 7.5 1.9
Norvège +9.3 54.8 12.2 0,2
Danemark +6.8 75.5 8,9 0.2
Liechtenstein +5,3 0,3 non connu 0.0
Pays-Bas +1.5 214,8 9.4 0.6
Belgique +1,3 147,6 6.8 0.4
Suisse
Union

-0.4 52,2 5,7 0.2

européenne -1,4 4.179,6 non connu non connu
Slovénie -1,9 19,8 7,8 0,1
France -1,9 557,2 6,2 1.6
Suède -2.3 70,6 5,8 0.2
Croatie -6,0 29,9 4.7 0,1
Islande
Grande-

-8,2 3,0 7,7 0,3

Bretagne -13,0 651,1 9.2 2,5
Luxembourg -16,1 11.3 21,1 0,0
Allemagne
République

-18,2 1.017,5 9,8 3,4

tchèque -24,2 145,4 11.2 0,5
Slovaquie -28,3 51,7 6,8 0,2
Hongrie -31,9 83,2 5.6 0,2
Pologne -34,4 370,2 7,7 1.3
Russie -38,5 1.872,8 9,9 6,2
Biélorussie -44,4 71,9 6,0 0,3
Roumahie -46.1 142,9 4,0 0.4
Ukraine -46,2 527,1 6.4 1.5
Bulgarie -50,0 69,2 5,3 0,2
Estonie -50,8 21,4 11,8 0,1
Lettonie -58.5 10,5 2.7 0,0
Lituanie -66,2 17,2 3,6 0,1

SOURCE CONVENTION-CAUKE UES NATIONS UNIES SUR LES CHANUEMENTS CUMATIOIIES

CLAUDE LAFLEUR

Depuis une vingtaine d’années 
environ, les scientifiques ob­
servent une augmentation de la 

température moyenne à la surface 
de la planète de 0,6 ° Celsius. Voilà 
qui peut paraître minime, mais 
une telle augmentation 
indique qu'il y a davanta­
ge d'énergie dans le sys­
tème climatique ter­
restre pour engendrer 
de fortes tempêtes.

Facteurs 
multiples

Néanmoins, le lien 
entre l’augmentation 
de la température du 
globe et les impres­
sionnants phénomènes 
météo auxquels nous assistons 
n’est pas si direct, explique Alain 
Bourque, directeur du volet im­
pacts et adaptation au Consor­
tium Ouranos. Par exemple, dit- 
il, une tempête de verglas est 
une délicate combinaison de 
températures en surface et en al­
titude, de vents, de patrons de 
précipitation, de trajectoires de 
tempête, etc. Même chose pour 
les ouragans; outre les chaudes 
températures océaniques néces­
saires pour les alimenter, il faut 
réunir d’autres conditions, dont 
certains vents en altitude, un 
taux d’humidité particulier dans 
la colonne atmosphérique, etc. 
«Ce n’est donc pas parce que les 
températures augmentent de plus 
en plus qu’on subira nécessaire­
ment davantage de tempêtes de 
verglas et de puissants ouragans», 
conclut M. Bourque.

Le Consortium Ouranos, du 
nom du dieu grec de l’atmosphè­
re, est un regroupement de spé­
cialistes québécois en recherche 
appliquée en climatqlogie régio­
nale et en adaptation aux chan­
gements climatiques.

«Notre objectif est de dévelop­
per des outils favorisant 
l’adaptation aux chan­
gements climatiques, 
relate Alain Bourque. 
Autrement dit: com­
ment faire en sorte que 
le Québec se prépare 
aux nouvelles réalités 
qui naîtront des chan­
gements climatiques?»

Pour comprendre 
ce à quoi nous assis­
tons présentement, 
poursuit le climato­

logue, il faut plutôt voir dans les 
changements climatiques une 
tendance lourde. «C’est un peu 
comme à la Bourse, dit-il. Les 
économistes nous disent que les 
cours de la Bourse ont toujours 
tendance à augmenter de valeur 
parce que l’économie globale 
croît continuellement.» Par 
contre, au quotidien, on assiste 
à des soubresauts boursiers, 
parfois même à d’importantes 
chutes comme le krach de l’au­
tomne 1987, véritable raz-de-ma- 
rée financier qui a emporté des 
milliers d’investisseurs. «Pour­
tant, aujourd’hui, le krach bour­
sier de 1987 apparaît comme un 
événement peu visible par rap­
port à la tendance lourde de la 
croissance de la Bourse», relate 
Alain Bourque.

De même, l’augmentation de la 
température globale est la tendan­

ce lourde qui conditionne l’évolu­
tion du climat Mais, tout comme 
le krach de 1987, il se pourrait 
que les phénomènes météo «ex­
trêmes» des derniers mois... 
soient quasiment oubliés d’ici 15 
à 20 ans.

Ces tempêtes ne sont donc 
pas nécessairement les précur­
seurs d’événements météo enco­
re plus violents.

Le Nord plus touché
Quoi qu’il en soit, poursuit 

M. Bourque, les changements cli­
matiques influenceront l’évolution 
du climat Les modèles climatiques 
prévoient en effet qu’à plus ou 
moins longue échéance, nous subi­
rons de fortes tempêtes le long des 
côtes alors que, d’ici un siècle ou 
deux, le niveau de la mer devrait 
s’élever de plusieurs mètres.

Les pays 
nordiques 
sont plus 
affectés 

que les pays 
du Sud

Déjà, les pays nordiques sont 
plus affectes que les pay's du Sud 
à cause de la disparition, en hiver, 
d’une bonne partie du couvert de 
neige et de glace. 
«En temps normal, précise 
M. Bourque, ce couvert blanc ren­
voie l’énergie solaire vers l'espace. 
Or, comme de moins en moins de 
neige demeure au sol. celui-ci ac­
cumule la chaleur.» De plus, le 
nombre de journées chaudes 
augmente, ce qui entraîne de 
multiples effets — bénéfiques ou 
non — sur notre climat.

Pour les agriculteurs, un tel ré­
chauffement apparaît en général 
positif, puisqu'il prolonge la durée 
de la saison de croissance des cul­
tures. Par contre, ils courent aussi 
le risque de voir apparaître des 
maladies et des insectes qui ac­
compagnent les climats chauds. 
De plus, nous pourrions voir sur­
gir des problèmes d'approvision­
nement en eau.

Par conséquent, les cher­
cheurs d’Ouranos tentent d’éta­
blir l'ampleur des effets engen­
drés par les changements clima­
tiques dans les différentes ré­
gions du Québec — notamment 
le rehaussement du niveau des 
eaux en tîaspésie et aux îles-de- 
la-Madeleine — ainsi que sur les 
infrastructures municipales et 
les réservoirs d’Hydro-Québec. 
«Nous développons des solutions 
d’adaptation qui vont permettre 
soit d’éviter le plus possible les im­
pacts négatifs des changements cli­
matiques, soit de profiter de cer­
tains avantages», commente le 
directeur des impacts et adapta­
tions chez Ouranos.

Nécessaire collaboration
Selon ses dires, l'adaptation à 

laqueUe nous devons faire face né­
cessitera la collaboration et l'en­
traide de tout le monde. «Il y a des 
actions à prendre autant de la part 
des individus que des entreprises, 
des municipalités, des communau­
tés et des gouvernements», dit-il.

Par exemple, suggère 
M. Bourque, pour quiconque en­
visage d’acheter une propriété, la

moindre des choses sera de s’as­
surer qu elle ne se trouve pas en 
zone risquée.

«On peut même se demander s'il 
n ’est pas inacceptable de construire 
une maison en zone côtière alors 
qu ’on sait déjà que ce territmre est 
appelé à disparaître à plus'ou 
moins long terme!» Cette mise en 
garde vaut tout autant pour les 
promoteurs qui envisagent de 
construire un hôtel valant des 
millions de dollars sur le bord de 
la mer que pour les responsables 
des réglementations municipales 
et gouvernementales.

De même, il nous faut dès 
maintenant organiser et mainte­
nir des réseaux de solidarité. 
M. Bourque cite l’exemple de ce 
qui s'est passé lors de La «crise du 
verglas» de l’hiver 1998. «Rappe­
lez-vous comment les gens se sont 
entraidés, dit-il. On s’est entre 
autres occupé des personnes âgées 
et mal prises.. . Ça n 'a pas été cha­
cun pour soi! Eh bien, désormais, 
nous devons nous attendre à jûire 
preuve de solidarité — par ixtmple 
de se donner un coup de main en 
période de canicule — lorsque sur 
viendront des événements météoro­
logiques difficiles.»

Collaborateur du Devoir

KICK WII.KING REUTERS
Le centre de La Nouvelle- 
Orléans après le passage de 
Katrina.

LE CANADA INVITE LE MONDE
La Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques : Montréal 2005 M o n t r é a l 21) I) 5
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Le Canada sera à l’avant-scène mondiale du 28 novembre au 9 décembre, alors que nous déroulerons le tapis vert 
pour accueillir la Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques. Cette première réunion historique 
des parties au Protocole de Kyoto marque un tournant important dans la foulée des démarches entreprises 
à l'échelle internationale afin de s'attaquer au défi environnemental le plus important et le plus urgent de 
notre temps : les changements dimatiques.
Montréal 2005 réunira plus de 7000 délégués provenant de 189 pays et sera une manifestation de l'engagement 

mondial à l'égard de l'avenir de notre planète.
Le public pourra aussi participer en consultant le site Internet de la Conférence ou en visitant « Un Monde 
de solutions», un ensemble d'événements, présentations et expositions au Complexe Guy-Favreau, à Montréal. 
C'est l'occasion de mieux comprendre les changements dimatiques, de partager des idées sur le sujet et de 

découvrir de solutions de pointe.

Le Canada et déjà pleinement engagé dans la lutte planétaire pour réduire le émissions de gaz à effet de serre 
reponsable de changements climatique. Dans le cadre du Projet vert, le Canada a lancé une série de meure 
visant à assurer le virage de notre économie vers le développement durable afin de protéger l'environnement et 
contribuer à soutenir la vigueur de notre économie. Le Projet vert, dont la première phase porte sur la lutte contre 
les changements dimatiques, comprend un ensemble de programmes et de politiques visant à engager tous les 
secteurs de la société dans la quête de solutions aux changements dimatiques. Renseignez-vous sur le Projet vert 
et sur le Défi d'une tonne en visitant www.changementsdimatiques.gc.ca et suivez en ligne les activités de la 
Conférence et les événements parallèles qui seront diffusés sur www.montreal2005.gc.ca.
Le Canada œuvre tant au pays qu'à l'étranger afin de veiller à la mise en application du Protocole de Kyoto. Les 
changements dimatiques représentent un défi mondial et national de taille, mais nous nous sommes engagés à 
honorer le Protocole de Kyoto. Notre réussite rehaussera la qualité de notre vie et celle des générations à venir.

■ ^ ■ Gouvernement Government
■ du Canada of Canada www.montreal2005.gc.ca 1 800 O-CANADA Canada
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Sources naturelles
L'hydroélectricité et l'énergie éolienne: deux sources d'énergie propre 

et renouvelable. En soutenant leur développement complémentaire et parallèle, 
Hydro-Québec poursuit ses efforts visant à réduire les émissions de gaz

à effet de serre en Amérique du Nord.

a*Hydro 
Québec
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